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3. False declaration or falsified documents,

4. A bid with the external envelope carrying a sign or mark ̂ ending to the
identification of the bidder;

5. Incomplete financial file;
6. Change of quantity cr unit of the Tender file in the financial bid;
7. Non respect of 75%of essential criteria:

During the opening session of the bids if a document of the administrative
bid is absent or noncompliant, the bidder will be given forty eight (48) hours
to produce or replace said document else will to eliminated during the
evaluation of the bids. No such document will be accepted after this deadline.

B. Essential criteria

1- General presentation of the tender files:

2- Financial capacity of at least 25%

3- References of the company in similar achievements;

4- Quality of the personnel:

5- Technical organization of the works

6- Safety measures on the site

7- Logistics;

8- Attestation and report cf site visit; justified by photos signed by the Contractor

9- Special Technical Clauses initialed in all the pages; signed and stamped on the last
page.

10-Special Administrative Clauses completed and initialed in all the pages signed and
stamped on the last page.

These essential criteria are subject to lower limits the details of which are spelled out in t.ne

Special Regulations of the invitation to tender
15. Award

This evaluation will be done in a purely binary method with a positive (yes) or negative
(no) with an acceptable minimum of 75% of the essential criteria taken into account.

The contract will be awarded to the bidder who would have proposed the offer with the
lowest reasonable amount, in conformity with the regulations of the Tender Documents and
having satisfied to 100% of the eliminatory criteria and at least 75%of the essential criteria.
Pursuant to justification by bidder, unconvincing abnormally low costing will not be accepted
spelled out in the Special Regulations of the invitation to tender of this consultation

16. Validity of bids

Bidders will remain committed to their offers for sixty (60) days from the deadline set for
the submission of tenders

17. Complementary information

Complementary technical information may be obtained during working hours at the
Njinikom council Telephone (237) 670 294 650

Done at Njinikom on the
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AVIS D'APPEL D OFFRES NATIONAL OUVERT (PROCES D’URGENCE)

NO.t^/AON/MINDDEVEL/NC/CIPM/BIP/2022 UUdLl9Al2022 POUR LES TRAVAUX DE
CONSTRUCTION DE LA SALLE COMMUNAUTAIRE DE WOMBONG IKUl,NJINIKOM DANS

LE DEPARTEMENT DE LA BOYO, REGION DU NORD-OUEST.
Financement : BUDGET D’INVESTISSEMENT PUBLIC (BIP MINDDEVEL) - EXERCICE 2022

I. Objet de rAppel d'Offres
Dans le cadre de I'exercice budgetaire 2022. Monsieur le Prefet de la BOYO, MaTtre

d’Ouvrage Delegue et autorite contractante lance un Appel d'Offres National Ouvert pour les travaux

de construction d’une SALLE COMMUNAUTAIRE DE NJINIKOMVILLE DE NJINIKOM, DANS LE
DEPARTEMENT DE LA BOYO, REGION DU NORD-OUEST.
2. Consistance des travaux

Les travaux comprennent notamment

> Travaux preparatoires
> Terrassemsnt

> Fondations

> Magonneries en elevations
> Charpente-couverture

Menuiserie metallique

^ Electricite

> Peinture

r- VRD

Delals d’execution

Le d^lai maximum prevu le Maitre d'Ouvrage Delegue pour la realisation des travaux
objet du present appel d'offres est de trois (03) mois calendaires et court a compter de (a date
de notification dc I’ordre de service de demarrage des travaux.

Cout previsionnel

Le cout previsionnel de I'operation a Tissue des etudes prealables est de vingt-sept
millions, trois cent mille (27 301 000) de Francs CFA

Participation et origine
La participation a cetle consultation est ouverte aux entreprises de droit camerounais

ayant uns experience averee dans le domaine concerne et ayant realisees des operations
similaires et qui sont en regie fiscal.

3,

4.
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Financement

Les travaux objet du present appel d'offres sont finances par ie Budget d'Investissement
Publics du MINDDEVEL de I’exercice 2022.

6.

Cautionnement de soumission

Chaque soumissionnaire doit joindre a ses pieces administratives.  une caeution de
soumission etablie par une banque de premier ordre agreee par le Ministere charge des finances
et dont la liste figure dans la piece12 du DAO, d un montant de cinq cent quarante-deux mille,
vingt (542 020) FCFA et vaiable pendant irente (30; jours au-dela de la date de validite des
offres. Conformement a article 90 (9) du code des Marches Publics (Decret No. 2018/366 du
20 June 2018), des cheques certifies et cheques-banques sont admis a la place du
cautionnement de soumission.

Consultation du Dossier d'Appel d’Offres
Le Dossier d’Appel d’Offres peut etre consulte et obtenu aux heures ouvrables la Section

Technique de la commune NJINIKOM, Telephone (237) 670 294 650, des publication du present
avis. , des publication du present avis.

Acquisition du Dossier d'Appel d'Offres
Le dossier d’Appel d’Offres peut etre obtenu aux heures ouvrables au Secretariat

Particulier du Prefet de la BOYO Tel. : N° (237) 670 294 eso, des publication du present avis sous
presentation d’une quittance de versemeni au Tresor Public de la sonime non remboursable de
cinquante mille (50,000) F CFA de frais d’acquisition du Dossier

Remise des offres

Chaque offre redigee en franpais ou en anglais en sept (07) exemplaires dont un (01)
original et (06) copies marquees comme telles, devra parvenir centre recepisse a la Delegation
Departementale des Marches Publics de la BOYO sis  a Up Station Njinikom au plus tard le
/T2_/P.^/202fl-a 10 heure locale et devra porter la mention suivante :

A MONSIEUR LE MAITRE D’OUVRAGE DELEGUE , .

«AVIS D’APPEL D’OFFRES NATIONAL OUVERT NoQi/ONlT/NC/NCITB/2022 OF.4fe/^!^2022
/2022 POUR LES TRAVAUX DE CONSTRUCTION D’UNE SALLE COMMUNAUTAIRE DE

WOMBONG IKUI, DANS LE DEPARTEMENT DE LA BOYO, REGION DU NORD-OUEST.»
«A N’OUVRIR QU’EN SEANCE DE DEPOUILLEMENT))

7.

8.

9.

lO.

DU

1 1. Recevabilite des offres

Sous peine de rejet, les pieces du dossier administratif requises doivent etre produites en
originaux ou en copies certifiees conformes par le service emetteur ou une autorite administrative
(Prefet, Sous-prefet,...), conformement aux stipulations du Reglement Particulier de I’Appel
d’Offres,

La date limite de validite des pieces administratives susvisees doit etre posterieiire a celle
de lancement de la consultation (date de signature de I’Avis d Appel d'Offres).

Toute offre incomplete conformement aux prescriptions du Dossier d'Appel d'Cffres sera
declaree irrecevable. L'absence de la caution de soumission delivree par une banque de premier
ordre agreee par le Ministere charge des Finances entrainera un rejet seance tenante de
I'ouverture des plis.

Ouverture des plis

L'ouverture des plis se fera en un seui temps. L’ouverture des pieces administratives et
des offres techniques et financieres aura lieu le^M / 0'^ / 2022 a 11 heures precises, dans la
salle de conferences de la commune de NJINIKOM, par la Commission interne de Passation des
Marches de la commune de NJINIKOM siegeant en presence des soumtssionnaires ou de leurs
representants dument mandates et ayant une parfaite connaissance de leurs offres.

!2.

Criteres d’evaiuatioii

Les offres seront evaluees selon les principaux criteres suivants ;

A < Criteres eliminatoires

II s’agit notamment:
PENDANT LA SEANCE D’OUVERTURE DES OFFRES

1- Absence ou non-conformite d’une piece administrative ;

13.
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PENDAN*^ L'EVALUATION HES OFFRES EN SOUS-COMISSION D’ANALYSE DES OFFRES

1  Absence ou non-confo^mite du dossier admmistraif

2. Delai d’execution supeneur a celui present (superieur a trois mois);

3. Fausses declarations ou pieces falsifiees;

■4. Offre dont I'enveloppe exterieure porte des mentions permettant de
reconnaitre ie Soumissionnaire;

5. Offres financiere incomplete,
6. Le changement d’une unite ou d’une quantite du DAO dans I'offre

financiere ;
7. Le non-respect de 75% des criteres essentials ;

N.B. En cas d’absence ou de nonconformite d’une piece du dossier administratif lots de
I’ouverture des plis un delai de quarante hiiit (48) heures est accorde aux
soumissionnaires concernes pour remplacer la piece en question. Passe ce delai, la
piece ne sera plus acceotee et I'offre ne sera eliminee que lors de revaluation des of
en sous-commission d’analyse.

B - Criteres essentlels
Les criteres relatifs a la qualification des candidate porteront a titre indicatif sur:

1- Presentation generale de I'offre ;
2- Financial capacity of at least 25%
3- References of the company in similar achievements;
4- Quality of the oersonnel;
5- Technical organization of the works;
6- Safely measures on the site,
7- Logistics;
8- Attestation and report of site visit; justified by photos
9- Special Technical Clauses initialed in all the pages; signed and stamped on the last

page
10' Special Administrative Clauses completed and initialed in all the pages, signed and

stamped on the last page.
Les criteres essentials sont soumis a des minima dont le detail est donne dans le

Reglement Particulier de I'Appel d'Offres (RPAO).

Attribution

Cette evaluation se fera de maniere purement binaire avec avec des positifs (oui) ou
negatfs (non) et dont le minimum des « oui » acceptable est d’au moins 75% de I'ensemble des
criteres essentials pris en compte.
Le marche sera attribue au soumissionnaire qui aura propose I’offre la moins disante, conforme
pour I’essentiel aux presc’^iptions du Dossier d’Appel d’Offres, ayant satisfait a 100% des criteres
eliminkoires et au moins 75% des criteres essentials.

M.

Duree de valldite des offres
Les soumissionnaires restent engages par leur offre pendant 60 jours a partir de la date

limite fixee pour la remise des offres.

15.

Renseignements complementaires16.

Les renseignements complementaires d'ordre technique peuvent etre obtenus aupres de
le Secretariat du Maire de la commune NJINIKOM Tel. : N°(237) 670294650
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DOCUMENT NO. 2:

GENERAL REGULATIONS OF THE INVITATION TO

TENDER
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GENERAL RULES OF THE INVITATION TO TENDER

A. General

Article 1: Scope of the tender

1.1 The Contracting Authority os defined in the Special Regulations of the invitation to tender hereby

launches an invitation to tender for the construction of the works described in the Tender File ond briefly

described in the Special Regulations.

1.2 The bidder retained or the preferred bidder must complete the works within the time- limit Indicoted in
the Special Regulations and which time-limit runs from the date of notification of the Administrative
Order.

1.2 In this Tender File, the term "day” means a calendar day.

Arficle 2: Financing

The source of financing of the works forming the subject of this invitation to tender shell be specified in the
Special Regulations.

Arficle 3: Fraud and corruption

The Contracting Authority requires of bidders and contractors the strict respect of rules of professionol3.1

ethics during the award and execution of public contracts. By virtue of this principle:

a) The following definitions shall be admitted:

Shall be guilty of “corruption" whoever offers, gives, requests or accepts any advontoge
in view of influencing the action of a public official during the award or execution of a
contract;

I

Is involved in "fraudulent manoeuvres” whoever deforms or distorrs facts in order re 'nfluence

the award or execution of a contract;

"Collusive practices” shall mean any form of agreement between two or among several
bidders (whether the Contracting Authority is owore or not} aimed at artificially maintaining
the prices of bids at levels not corresponding to those resulting from competition;

"Coercive practices” shall mean any form of harm against persons or their pioperty or
threats against them in order to influence their action during rhe award or execution of a
contract.

iv)

b) Any proposed award shall be rejected if It is proved that the proposed preferred bidder is
directly or through an intermediary, guilty of corruption or is involved in fraudulent manoeuvres,
collusive or coercive practices for the award of this contract.
The Minister Delegate at the Presidency in charge of public contracts may, as a precoution, take

a decision of exclusion from bidding for a period not exceeding two(2) years against any bidder
found guilty of influence peddling, of conflicts of interest, insider nading, ficiud, coiruption or
production of non-genuine documents In the bid, without 'fejudlce to ; In.Inal Ofmeednig 'hc.t 'nay
be brought against him

3.2

Article 4: Candidates allowed to compete

4.1 If the invitation to tender is restricted, consultation Is addressed to all candidates retained after o
pre-qualification procedure.

4.2 Generally, the invitation to tender is addressed to all entrepreneurs, subject to the following
provisions:

(a) A bidder (including all members of a group of enterprises and all sub-contractors to the bidder),
in accordance with the funding agreement.

i2



A bidder (including oil members of a group of enterprises and all sub-contractors to the bidder)

must not be in a situation of conflict of interest, subject to disqualification. A bidder shall be judged to be In

o sifuotion of conflict of interest if he:

(b)

is or wcis ciSvOC .Med in li'e past with an enleiprise (or ci subsidiary of this enterprise) which
orovided consuHancy services for the conception, preparation of specifications and other
docu’iienls used wilhin the scope of contiacts awarded for this invitation to tender; or

i') Presents more than one bid within the context of invitation to tender, except authorised variants
according to article 1 7, where need be; meanwhile, this does not prevent the participation of
sub-coniiactois in more than one bid.

iii) The Contracting Authority or Project Owner has financial interests in the capital in a way as to
compromise the tronsporency of the procedures of award of public contracts.

(c) The bidder must not hove been excluded from bidding for public contracts.

d) A Camerooniai' public enterprise may participate in the consultation if it can demonstrote that it
s (i) legally n ' finorcidly ontonomous, (ii) managed according to commercial laws and (iii)
not under the direct supervisory authority of the Contracting Authority or Project Owner.

Article 5: duilding materials, moteriais, supplies, equipment and authorised services

5.1 Building moteriols, *he contractor’s moteriais, supplies, equipment and services forming the subject
of this contract must originate from countries meeting the criteria of origin defined in the Special
Regulations o' th' irvitoli'^n 'c 'sf^der end alt eyoendhu''e Hone within the context of the contract
shall be limited ‘o the said building materials, materials, supplies, equipment and services.

5.2 Within the meaning of this 5.1 above, the term “originate" shall designate the place where the
goods are extrcicted, cultivated, produced, manufactured and from where the services
originate.

Article 6: Qualification of bidder

As an integral part of their bid, bidders must:6.1

(a) submit a power ot :rftorrey maxing ihe signatory of the bid bound by the bid; and

(b) Provide all information (complete or update information included In their request for pre-
qualification which may hove changed in the case where the candidates took part in pre-
q ,o!if!ca!io:i) req^e- loc; of bidders in Ihe Special Rcgulotions of the invitation to tender, in order to
e'tablish their auolificatlon to execute the contract.

Who^'e re'cssary. b’dder' sh^MjId provide ''’fo''matio'' relotmg to the following points:

(I) The production of certified balonce sheets and recent turnovers;
(Ii) Access to a line of credit or availability of other finoncial resources;
(iii) Orders acquired and contracts awarded;

(■v) Pending litigations;
(v) Availability of indisoensobte equipment.

6.2 Bids presented by two or more associoted undertakings (joint-contracting) must satisfy the following
cond'tinnr.-

(a) The bid must inciude all the information listed in article 6(1) above. The Special Regulations must
indicate the information to be furnished by the group and that to be furnished by each
member of the group;

(b)The bid and the contract must be signed In a way that Is binding on all members of the group;
(c) T1 e nature of the group joiiit or severol) must be specified in the Special Regulations and justified

with the production of a joint venture agreement in due form;
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{d)The member of the grojp dcs:g;K;ted c: the representcfive v.-ill repri'sent all the undcrtc kings vis a
vis the Project Owner and Contracting Authority with regard to flie executiori of the Contract;

(e) In case of joint co-contracting, the co-contractors shall share the sums which are paid by the Project
Owner into a single account. On the other hand, each undertaking is paid Into Its own account bv
the Project Owner where It is joint co-contracting.

6.3 Bidders must equally present sufficiently detorled proposals to deinvi st:oie that tfiey Cjn piy v.th
the technical specifications and execution time-limits set in the Special Regulations of the invitation to
tender.

6.4 Bidders requesting to benefit from the margin of preference must furnish all the necesso'y information
to prove that they satisfy the eligibility criteria set in article 33 of the Genei cil Regulations of the invitotion
to tender.

Article 7: Visit of works site

7.1 The bidder is advised to visit and inspect the site and its environs and obtain by himself and under his
own responsibility, all the Information which may be necesscry for the preparation cf the b d and the
execution of the works. The related cost of the visit of the site sholl be borne by the bidde'.

7.2 The Project Owner shall outhorise the bidder end his employees or agents to enter the premises and
the land for the said visit but only on the express condition that the bidder, iiis employees emd agents
free the Project Owner, his employees and agents of any responsibility that may ensue ond indemnify
them if necessory and that they shall remain responsible for any deadly or corporol accidonf, loss or
material damages, costs and fees incurred from this visit.

7.3 The Project Owner may organise a visit of the site of the works during the preparatory meeting to
establishing the bids mentioned in article 1 9 of the General Regulations of the invitation to tender.

B. Tender File

Article 8: Content of Tender File

8.1 The Tender File describes the works forming the subject of the contract, sets the consultation procedure
of contractors and specifies the terms of the contract. Besides the addendum (addenda) published In
accordance with article 10 of the General Regulations of the invitation to tender, il iiiciodes tiie
following documents:

Document No. 1. The tender notice;

Document No. 2. The General Regulations of the invitation to tender;
Document No. 3. The Special Regulations of the invitotion to tender;
Document No. 4. The Special Administrative Conditions;
Document No. 5. The Special Technical Conditions;

Document No. 6. The schedule of unit prices;
Document No. 7. The bill of quantities and estimates;

Document No. 8. The sub details of unit prices;

Document No. 9. Model documents of the contract:

a. The execution schedule;

b. Model of forms presenting the equipment, personnel and references;
c. Model bidding letter;

d. Model bid bond;

e. Model final bond;

f. Model of bond of start-off advance;

g. Model of guarantee in replacement of the retention fund;
h. Model contract;

Document No. 10. Models to be used by bidders;

Model contract;a.

Document No. 1 1. Justifications of p; ellmiiiciry studies; to be filled by the Pi ojecr Ov. ner or Delegoted
Project Owner;

14



Oocijmenf No. 1 2. List of first grode banking establishments or financial Institutions approved by the
Minister in charge of Finance authorised to issue bonds for public contracts to be inserted

by the Contracting Authority.

8.2 The bidder must examine all the regulations, forms, conditions and specifications contained In the Tender
File. It is up to hitu to furnish all the information requested and prepare a bid in compliance with all aspects
of the said file.

Article 9: Clarificnlions on the Tender File and complaints

P.l Any bidder who wants to obtain clarifications on the Tender File may request them from the Contracting
Authority in writing or by electronic mail (fax or e-mail) ot the Contracting Authority's address indicated in
the Special Regulations of the Invitation to tender ond send o copy to the Project Owner. The Contracting
Authoritv -epTes in writing to any request for Glorification received at least fourteen (14) days prior to the

deadline for the submission of bids.

A copy of the Contracting Authority's response, Indicating the question posed but not mentioning the author,
is addressed to all bidders who bought the Tender File.

9.2 Between the publication of the tender notice including the pre-qualification phase of candidates and the
opening of bids, any bidde’’ who feels aggrieved in the public contracts award procedure may lodge a
complaiiif -o the Ain siei 1 • c .irge of Public Contracts.

9.3 A copy of the complaint should be addressed to the Contracting Authority and to the body in charge of
the regulation of public contracts and the chairperson of the Tenders Board.

9.4 The Contracting Authority has five (5) days to react. A copy of the reaction shall be forwarded to
MINMAP and the body in charge of the regulation of public contracts.

Article 10: Amendment of the Tender File

1 0.1 The Contracting Authority may at any moment, prior to the deadline for the submission of bids and for
ony reason, be it at his Initiative or in reply to a request for clarification formulated by a bidder, amend the
Tender Fit'' b/ pt bUshing on addendum.

1 0.2 Any published addendum shall be an integral part of the Tender File, in accordance with article 8.1 of
the General Regulations of the invitation to tender and must be communicated in writing or made known by
a traceeb'e means to all bidders who bought the Tender File.

■n order to give bidders sufficient time to take account of the addendum in the preparation of their10.3
bids, the Contracting Authority may postpone as is necessary, the deadline for the submission of bids, in
accordance with provisions of article 22 of the General Regulations of the invitation to tender.

C Preparation of bids

Article 11: Tender costs

The candidate shall bear tite costs related to the preparotion and presentation of his bid and the Contracting
Authority and the Project Ov/ner shall in no case be responsible for these costs nor pay for them whatever
the evolution or outcome of the invitation to tender procedure.

Article 12; Languoge of bid

The bid as well os any correspondence and any document exchanged between the bidder and the
Contracting Authority shoH be written in English or French. Complementary documents and the forms provided
by the bidder may be written tn another language on condition thot a precise translation into either English
or French of ‘he ijassago:. concerning tlie loid is included: In which cose for reasons of interpretation, the
tiuiis.otijr shjii bo considorcc to be authentic.

Article 1 3. Constituent documents of the bid
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1 3.1 The bid presented by the bidder shall Include the documents detailed in the Special Regulations of the
invitation to tender, duly filled and put together in three volumes:

Volume 1: Adminhfrative filea.

It includes:

I) all documents attesting that the bidder:

and regolcfiont in fcrce;has subscribed to all declarations provided for by the law

paid all taxes, duties, contributions, fees or deductions of wliafever nature;

is not winding up or bankrupt;

is not the subject of an exclusion order or forfeiture provided for by the law ii: force;

The bid bond established in accordance with the provisions of article 17 of the General
Regulations of the Invitotion to tender;

n)

iii) the written confirmation empowering the signatory of the bid to commit the bidder, in occordance
with the provisions of article 6(1) the General Regulations of invitcifion to lender.

Vo/ume 2; Tec/tn/co/ bidb.

fa.? Information on qualifications

The Special Regulations list the documents to be furnished by bidders to justify the qualification
criteria mentioned in article oil j of the Special Regulofions or me itiviionori lo lenoer.

b.2 Mefhodo/ogy

The Special Conditions of the Invitation to tender specifies the constituent elements of the technical bid
of the bidders especially: a methodological statement on an analysis of the works and specifying tne
organisation and programme which the bidder intends to put in place or use to execute the works
(installations, schedule, Quality Assurance Plan (QAP), sub-contracting, attestation of visit of the site,
where necessory, etc).

b.3 Proof of occepfonce of cond/7ions of the controcf

The bidder shall submit duly initialled copies of the adminisirofive and Iccl.nicol documents relctmg to
the contract, namely:

1 .The Special Administrative Conditions (SaC);
2.The Special Technical Conditions (STC).

b.4 ComrTTentaries (ophono/)

A commentary on the technical choices ot the project end possible pro[;oscils.

Volume 3: F«nanc/a/ bidc.

The Special Regulations specify the elements that will help in justifying the co:t of the ..-orks, namely:
1. The signed and dated original bid prepared according to the attached model, stamped at the

prevailing rote;

2. The duly filled Unit Price Schedule;
3. The duly filled detailed estimates;
4. The sub-details of prices and/or breakdown of ail-in prices;
5. The projected schedule of payments, where need be.

In this regard, the bidders will use the documents and models provided in ine rendo-r File, subject to tie
provisions of article 1 7(2) of the General Regulations of the invitation to tender concerning the other possible
forms of guarantees.



1 3.2 If in accordance wifh ihe provisions of the Special ReguloMons of the invitation to tender, the bidders
present bids for several lots of the some invitation to fender, they could indicate rebates offered
in case of award of more than one lot.

Article 14; Bid price

Except otherwise stated in the Tender File, the amount of the contract shall cover all the works
described m atiic-e 1 of ihe Generol Regulations of the invitation to tender, on the basis of the
price schedule an I the detailed bill of quantities end ostimotes presented by the bidder .

M.l

1 4.2 The bidder shall fill the unit prices and totals of all items on the schedule and bill of quantities and
estimates.

Subject to contrary provisions provided for in the Special Regulations and in the Special
Administrative Conditions, oil dues, taxes and fees payable by the bidder on grounds of the
toniroc! 01 on emy other ground, thirty (30) days prior to the submission of the bids, shall be
iiicliided in the orices and in the fatal amount of the bid presented by the bidder.

14.3

1 4.4 if a price revision/uodating clause is provided for in the contract, the dote of establishment of the
'nitlol ori'Q, os w.''' os the pr^rc 'evision/updoting conditions for the said price must be specified.
This Is w'fh the ur^'''er‘tc’nd'ng ^hot any contract of duration less than one (1) year shall not be
subject to price revision.

1 4.5 All unit prices must be justified by sub-details established In accordance with the structure proposed
in document 8 of the Tender File.

Article 15: Currency of bid and payment

15.1 in case of internalionai invitations to tender, the currencies of the bid shall follow the provisions of
either Option A or Option B below, the opplicable option being that retained in the Special
Regulations of the invitation to tender.

15.2 Option *:Thc emouv of the bid shall be entirely made in the national currency.

The amount of the bid, unit prices of the price schedule ond the prices of the bill of quantities and estimates
are completely mode in CFA francs in the following manner:

o) Prices shall be entirely drawn In the national currency. The bidder who Intends to commit
expenditures in other currencies for the execution of the works shall indicate In the annex to the
bid tho percentociefs) of the amoun» of the bid necessary to cover the needs In foreign currencies,
without exceeding the maximum of the three currencies of member countries of the funding
institution of the contract.

The e-ichange rotes used by the bidder to convert his bid into the national currency shall be
specified by the bidder in an annex to the bid in compliance with the specifications of the Special
Regulations. These rates shall be applied for any payment within the framework of the contract
so thot tile retained bidder does not bear any change in the exchange rate.

b!

15.3 Option B:The amount of the bid shall be directly made in the national and foreign currency of the
rotes fixed in the Special Regulotions.

The bidder shall draw the unit prices of the price schedule and the prices of the bill of quantities and
estimates in the followi",g trenner;

■’"he prices of -nputs necessary for the works which the bidder intends to procure in the
Con*---!'ung A.j‘l‘ori'v\ be m err^nry of tlie Contracting Authority’s country
rpec'ficd in t‘'e Special Regu'otions and colled “national currency";
"he prices inp;ts necessary for works which bidder intends to procure out of the Contracting
Authority’s courf-'y shall be In the currency of the country of origin of the bidder or of the
currency of an eligible member country widely used In international trade.

c

(c)

1 5.4 The Contracting Authority may request the bidders to explain the needs in national and foreign
currencies and to justify that the amounts included in the unit and total prices and indicated In annex
to the bids are reasonable; to this end, a detailed statement of their needs in foreign currencies shall
be ‘urnislied by the bidder.

17



1 5.5 During the execution of the works, inost of the foreign currency to be poia as part of contract
may be revised by mutual agreement between the Contracting Aufhoiiry and the entrepreneur in a

take account of any modification in the foreign currency needs within the context of t!ieway as

contract.

Article 16: Validity of bids

1 6.1 Bids must remain valid during the period staled in tiie Special Regulations fiom the date of submission of
the bids fixed by the Contractiiig Authority, in application of article 22 of ilie Spec.al Regulations. A
bid valid for a shorter period shall be rejected by the Controcting Authority os not being in compliance.

16.2 Under exceptional circumstances, the Contracting Authority may seek the approval of bidders to extend
the validity time-limit. The request and the responses that will be given vi oil be in writing (or by foxh
The validity of the bid bond provided for in art.cle 1/' ot tno Gcnyroi RcgulatiOfi. shcdl _-qucil.y oe
extended for a corresponding duration. A bidder may refuse to extend the validity of his bid without
losing his bid bond. A bidder who consetits to an extension shall not be asxed to niodiiy his b-d not shall
he be authorised to do so.

16.3 Where the contract does not include a price revision clause and that the period of validity of bids is
extended by more than sixty (60) days, the amounts poyoble to the bidder retained shal be updated
by application of the related formula featuring in the request for extension »hat the Contracting Authority
addressed to bidders.

The updating period shall run from the dote of overrun of sixty (60) days to the date of notificotion of the
contract or the Administrative Order for start of execution of works by the retained bidder, os specified in
the Special Administrative Conditions. The effect of updating shall not be taken into account for purposes of
evaluation of bids.

Article 17: Bid bond

17.1 In application of article 1 3 of the General Regulations, the bidder shall furnish a bid bond of 'he omount
specified in the Special Regulations and which bid bond shall be a full part of his bid.

17.2 The bid bond must conform to the model presented in the Tender File; otiier models may oe authorised
subject to the prior approval of the Contracting Authority. The bid botid will remain valid for thirty
(30) days beyond the original date set for the volldity of bids or cmy other validity time-limit
requested by the Contracting Authority and accepied Dy me oiJder, m viccurdoncc
of article 16 (2) of the General Regulations.

17.3 Any bid without an acceptable bid bond shall be rejected by the Tendeis Board as not in cOiiforniify.
The bid bond of associated enterprises must be established In the name of the group submitting the
bid and mention each member of the associated grouping.

iin .iic provisiotis

The bid bonds of bidders who ore not retained shall be returned within fifteen (15) days after
publication of the award result.

17.4

17.5 The bid bond of the successful bidder sholl be re'eosed os soon as the latter would have signed the
contract and furnished the required find bond.

17.6 The bid bond may be seized:

(a) If the bidder withdraws his bid during the period of validity;
(b) if the retained bidder:

i) fails in his obligation to register the contract In application of orticle 38 of the General Pegulct ons;

il) fails in his obligation to furnish the required final bond in application of article 38
of the General Regulations;

ill) refuses to receive notification of the Administrative Crde'- to commence execution.

Article 18: Varying proposals of bidders

1 8.1 Where the works can be executed within variable deadlines, the Special Regulations shall specify these
deadlines and shall indicate the method retained for the evaluation of the completion deadline proposed
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by the bidder within the specified deadlines. Bids that propose deadlines beyond those specified shall be
considered as not being in conformity.

18.2 Except in the case mentioned in article 18(3) below, bidders wishing to offer technical variants must
first assess the basic solution of the Contracting Authority os described in the Tender File and furnish in
oddition oil the itiFormation which the Contracting Authority needs for a complete evaluation of the proposed

variant, iitcluding tne plans, calculations, technical specifications, sub-details of prices and proposed
construction methods and all other useful information. If necessary, the Contracting Authority will examine
only the technical variants of the bidder whose bid is in compliance with the basic solution has been evaluated
o* the lew ?st b’d.

t 8.3 When occo' dino to ‘he .Special Pegi-intlons the bidde''s are authorised to directly submit the technical
variants for certain parts of the works, these parts of the works must be described in the technical specifications.
Such variants shall be evaluated on their own merit in accordance with the provisions of article 31(2) (g) of
the Genera' Rcgul-it cos.

Article 19: Preparatory meeting to the establishment of bids

Except otherwise stipulated in the Special Regulations, a bidder may be invited to take part in a
pteparafo’y meeting which will hold at the date and place indicated in the Special Regulations.

19.1

1 9.2 The subject of the preparatory meeting sholi be to furnish clarifications and answer any questions which
may be raised at this stage.

As much as possible, the bidder is requested to submit any question in a way as to reach the Contracting
Authority at least one week before the meeting The Contracting Authority may not reply to questions
received too late. In this case, the questions and answers shall be transmitted according to the methods
set n orticlo 19{4; belcw.

19.3

The minutes of the r^ee'mg, Inck’d'ng the text of the questions asked and the replies given, including
que'.tions prepared a'*er the meeting, shall be forwarded immediately to everyone who bought the
Tender File. Any modification of documents of the Tender File listed in article 8 of the Generol
Regj’adons wh'ch may prove to be necessary at the end of the preparatory meeting shall be done
by the Contracting Authority by publishing an addendum In accordance with the provisions of article
10 of the General Regulations and not through the minutes of the preparatory meeting.

1 9.4

1 9.5 The fact fl'Oi c bidder does not otiend a preporotory meeting for the establishment of bids shall not be
a reason for disqualification.

.Article 20: Form and signature of bid

20.1 The bidder shall prepore an original of the constituent documents described in article 1 3 of the General

Regulations in a volume clearly indicated ‘ORIGINAL". In addition, the bidder shall submit the number
required In the General Regulations, bearing “COPY". In case of discrepancy, the original shall be

considered as outhentic.

20.2 The original one! copies of the bid must be typed or written in indelible Ink (photocopies shall be accepted
in the co'e copies' a-t'’ sha'I he sinned by the person(s) duly empowered to sign on behalf of the
bidde”, in accordance with orticle 6(1 a) or 6(2c) of the General Regulations, as the case may be. All
the pages of the bid containing alterations or changes must be initialled by the signatory (les) of the

bid.

20.3 The bid shall be bear no modification, suppression or alteration unless such corrections are initialled by
the signatory(les) of the bid.

D. SUBMISSION OF BIDS

Article 21: Sealing and morking of bids

21.1 The bidder shall seal the original and eoch copy of the bid in separate envelopes (internal envelopes)
by marking on these envelopes "ORIGINAL" and "COPY", os the case may be. The envelopes shall then
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be placed in another envelope which will equally be sealed but which will not give ony indication
regarding the identity of the bidder.

21.2 The external and internal envelopes:

a) should be addressed to the Contracting Authority at the address indicated in t ie Special
Regulations;

b) should bear the name and identification number of the project as indicated in the Special
Regulations and bear the inscription “TO BE OPENED ONLY DURING THE BID-OPENiNC SESSION '
as specified in the Special Regulations.

21.3 The internal envelopes should equally carry the name and address of the bidder in a way as to enable
the Contracting Authority return the sealed bid if it is late in accordance with article 23 ana 24 of tne
General Regulations.

21.4 If the external envelope is not seoled and marked as indicated iti parogi c p'.s 21 {1' ond 21 '2) above,
the Contracting Authority shall not be responsible if the bid is misplaced oi opened prematu eiy.

Article 22: Date and time-limit for submission of bids

22.1 The bids must be received by the Contracting Authority at the address specified in article 21(2) of the
Special Regulations not later than the date and time stated in the Special Regulations.

22.2 The Contracting Authority may, at his discretion, postpone the aeodline sei lot tne suomissiot) ot the pias
by publishing an addendum in occordance with the provisions of article 10 of the Getierol Regulations.
In this case, all the rights and obligations of the Contracting Authority and Didders previously governed
by the initial date will henceforth be governed by the new date.

Article 23: Late bids

Any bid received by the Contracting Authority beyond the deadline for the submission of bids in
accordance with article 22 of the General Regulations shall be declared late and consequently f'ejected.

Article 24: Modification, substitution and withdrawal of bids

he l -c-.i iCi fiior O'l c.f

the modification or withdrawal is received by the Contracting Authority prior to the end of the time-limit
prescribed for the submission of the bids. The said notification must be signed by an authorised
representative in application of article 20(2) of the General Regulations. The modification or tne
corresponding replacement bid must be attached to the written notification. As the case may be, the
envelopes must bear the inscription "V/ITHDRAWAl", and “REPl ACEMENT BID" o’" "MODIFICATION".

24.2 Notification of modification, replacement or withdrawal of tne bid by the bidder should De prepored,
sealed, marked and forwarded in accordance with the provisions of article 21 of the General
Regulations. Withdrawal may equally be notified by telex but should ii . this case be confl med by a
duly signed written notification whose date, post mark being authentic, shall not be posterior to the time
limit set for the submission of bids.

. u.idili24.1 A bidder may modify or wlthd.aw his bid arier submiltiiis^ 1;, ^ KIV

24.3 In application of article 24(1), bids being requested to be withdrawn by bidders shall be returned to
them unopened.

24.4 No bid may be withdrawn during the interval between the submission of bids and the expiry of the
validity of bids specified by the model tender. The withdrawal of a bid by a bidder during this intervol
may lead to the confiscation of the bid bond i.i
General Regulations.

.  '(6) ui t ,ei. ;ickccordoi'icc '...il. .he pi....is.v:.i is oi

E. Opening of envelopes and evalualion of bids

Article 25: Opening of envelopes and petitions

2U



F
■-C'fipefe- ■ vnco ^ ■ -cutJ sh..''i • 'he envclcpou m single; phase and in the presence of the

representatives of bidders who wish to attend at the date, time and address specified In the Special
Regulations. Representa'ives of bidders shall sign o register attesting to their presence.

ne. j.

25.2 Firstly, envelopes marked “withdrawal' shall be opened and the contents announced to the hearing of
everyone, while the envelope containing the corresponding bid shall be returned to the bidder

!;t 1 .'.o i only if ' v rorresponding notification contains a valid
empo vermen* ot the signatory to request this withdrawal and if this notification is read to the hearing
of everyone. Then the envelopes marked “Replacement bid’’ are opened and announced to the hearing
of everyone and the new corresponding bid substituted for the preceding one which will be sent to the
bidder concerned unopened. The replacement of the bid shall only be allowed if the corresponding
notification contoins a valid empowerment of the signatory requesting the replacement and read to the
heoi'ing of everyone. Lastly, the envelopes marked “modification” shall be opened ond their contents
read to the hearing of everyone with the corresponding bid. The modification of the bid shall only be
ciio-vcd if the corresponding notification contains a valid empowerment of the signatory requesting the
modification and read to the hearing of everyone. Only bids which were opened and onnounced to the
hearing of e'^eryone during the opening of bids shall then be evaluated.

'C liI' 0| 1-5 I.

I:
i

•, ,! jde announced aloud as well as the

posnfclo mod'fication ••ic ''iored, tne price offered, including any rebates [in cose of opening of financial
bic/s] cmd any variant, wiiere necessory, the existence of a guarantee of the bid if it is required and
any other details which the Contracting Authority deems useful to be mentioned. Only rebates and
variants of bids announced to the hearing of everyone during the opening of bids shall be submitted for
evaluotion.

i  lea 1 • c. 1'

25.4 Bids and modifications received in accordonce with the provisions of article 24 of the General
Regulations) which were not opened and read to the hearing of everyone during the bid-opening session
for whatever reason, shall not be submitted for evaluation.

25.5 Bid-opening minutes are recorded on the spot mentioning the admissibility of bids, their administrative
regulcritv, prices, rebate' ond time-lirpits as weh as the composition of the Evaluation sub-committee. A
copy of the said minutes to which is attached the attendance sheet is handed over to all the participants
O' ti e end of Ihe sess'on.

25.6 At the end of each bid-opening session, the chairperson of the Tenders Board immediately hands over to
the focal point designated by the body in charge of regulation of public contract an initialled copy of
I  ie 31 Is ’■ ud by b de-s.

25.7 In case of petition as provided for by the Public Contracts Code, it should be addressed to the Minister
Delegate In charge of Public Contracts with copies to the body in charge of the regulation of public
contracts, the head of structure to which is attached the Tenders Board concerned.
It must reach within a maximum deodline of three (3) working days after the opening of bids in the form
of c letter tc which is obligatorily attached a sheet of the petition form duly signed by the petitioner
ct'd poss b!y by C''o -rDerson "i y 'i'er'ders Board,

llie inJepenaent Observer attaches to 'lis report the sheet that was handed to him, including any related
comrrtentaries or observations.

Article 26: Confidential nature of the procedure
26.1 tvin in^ornot'C'P to ♦ho c'ci'’'firotlon, “voluotion ond comparison of bids and

verificotion of the quolification of the bidders and the recommendation for the award shall be given to
bidders or to any person not concerned with the said procedure as long as the preferred bidder has
not been made public, subject to the disqualification of the bid of the bidder and suspension of the
authors from all activities in the domain of public contracts.

26.2 Any afen'pt by a bldc'ei >o influence the Tenders Board or the Evaluation sub-committee of bids or the
Con'roefing /'uthority m its award decision may lead to the rejection of his bid.

26.3 Notwithstanding the provisions of paragraph 26.2 above, between the opening of bids and the award
of the contract, if a bidder wishes to enter into contact with the Contracting Authority for reasons having
to with his bid may do so in writing.

•\rficl9 27 riT-ificrIions or fh' bids nnd contact with the Contracting Authority
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27.1 To ease the examination, evaluotion and comparison of bids, the Tecideis Board moy, if it so desires,
request any bidder to give clarifications on his bid. This request for clarification and the response thereto
are formulated in writing but no chonge on the amount or content of tiie bid is sought, offered or
authorised, except it Is necessary to confirm the correctioti of calculation errors discovered by the
Evaluation Sub-committee during the evaluation in accordance with the provisions of article 30 of tne
General Regulations.

27.2 Subject to the provisions of paragraph 1 above, bidders shall not contoct members of the Tenders Board
and the Evaluation Sub-committee for questions related to their bids, between the opening of envelopes
and the award of the contract.

Article 28: Determination of compliance of bids

28.1 The Evaluation sub-committee shall corry out  a detailed examination of bids to determine if they are
complete, if the required guarantees are furnished, if the documents were correctly signed ond if
generally the bids are in proper order.

28.2 The Evaluation sub-committee shall determine if the bid is essentially In compliance with the conditions

fixed in the Tender File based on the content without recourse to external elements of proof.

28.3 A bid that complies with the Tender File shall essentially be a bid that respects all the terms, conditions
A suostantialand specifications of the Tender File, witliout substantial divergence ot I eservaiion.

divergence or reservation is that:

I ..'i:II',Cition t;,U W ; 'lO'which subsiantiaily limits the scope, quali:,/ v-

which substantially limits, contrary to the Tender File, the rights of the ConTracting Authority
or his obligations in relation to the contract;

Whose correction would unjustly affect the competitiveness of the other bidders who
presented bids that essentially complied with the Tender File.

Ill

If a bid is essentially not in compliance, it shall be rejected by the competent Tenders Board and shell
not subsequently be rendered in compliance.

28.4

The Contracting Authority reserves the right to accept or reject any modification, divergence or
reservation. Modifications, divergences, variants and other factors which ore beyond the reqcireinenrs
of the Tender File shall not be considered during the evaluotion of bids,

28.5

Article 29: Qualification of the bidder

The Evaluation sub-committee shall ensure that the successful bidder retained for hoving submitted a
bid substantially in compliance with the provisions of the Tender File, fulfils the qualificot on criteria
stipulated in orticle 6 of the Special Regulations. It is essential to avoid cm y c*rbifr».ii in ess in cetet mining
qualification.

Article 30: Correction of errors

30.1 The Evaluation sub-committee shall verify bids considered essentially in compliance with the Tender File
to correct the possible calculation errors. The Evaluation sub-committee shell correct the errors in t.ie
following manner:

(a) where there is an incoherence between the unit price and the total obtained by multiplying the unit
price by the quantity, the unit price being authentic, the total price shall be corrected, unless tne
Evaluation sub-committee judges thot it is a gross error of decimal point in the unit price in which
case the total price as presented shall be authentic and the unit price :.o, rccted.

(b) if the total obtained by addition or subtraction of the totals Is not exact, the sub totcis shall be
considered authentic and the total corrected.

(c) where there is a difference between the price 'ndiccted In letters and ii . figures, the omount in letters
shall be considered authentic, unless the amount is linked to an arithmetical error confirmed by the
sub-detail of the said price, in which case the amount In figures shell prevail :.b’. ct paiag'cphs
(a) and (b) above.



30.2 The amount featuring In the bid shall be corrected by the Evaluation sub-committee, In accordance with
the error correction procedure above and with confirmation by the bidder, the said amount shall be
deemed tc commit hin .

30.3 If t’le bidde who presented the bid evaluated as the lowest refuses the correction thus carried out, his
bid shell be rejected ond the bid bond may be seized.

Article 31 ; Conversion into a single currency

31.1 To facil tatc the evoluation and com[?ar'son of bids, the Evaluotion sub-committee shall convert the
prices of bids expressed In various currencies into those in which the bid is payable in CFA francs.

31.2 The conversion shall i^e clone using 'he selling rate fixed by the Bank of Central African States (BEAC)
under the conditions defined by the Special Regulations.

A'ticie 32 Evoluniion and ccimparisor» of finonciol bids

Orly bids ccnsideteil as being in compliance, as per the provisions of article 28 of the General
Regulations, shall be evaluated ond compered by the Evaluation sub-committee.

32.1

32.2 by evoluoting the bids, ihe Evcluaiion Gub-committee shall determine for each bid the evaluated amount
of the bid by rectifying the amount as follows:

a) By correcting any possible error in accordance with the provisions of article 30.2 of the General
Regulations;

b)By excluding projected sums and where necessary provisions for unforeseen occurrences featuring
in ‘he bi!' of q'-anf-tles end e5*'mates bu' by adding the amount of works done under State
supervbion whe 'e [■'ey ore cost in o competitive manner as specified in the Special Regulations,

c) Py conv''rt'''g inf-' a '■tpg'e am-^u^'t from ^he rectifications (a) and (b) above,
in accordance with the provision: of article 31(2) cf the Genera! Regulations;

dJBv appropriately c:djustir.Q any other modification, divergence or quantifiable reservation on
technical or financial bosis.

s)3 tr kin iti'o cot'slf'-'ra’icr •‘'e ve dous execution tinc-l'mlts proposed by the bidders, if they are
outhorised by the Special Regulations;

f) If need be, in accordance with the provisions of article 1 3(2) of the Genera! Regulations and the
Special Regulations by opplying the rebates offered by the bidder for the award of more than
one lot, if this invitation to tender is launched simultaneously  for several lots,

g) If need be, in accordance with the provisions of article 1 8(3) of the Special Regulations and the
Technical Specifications, the proposed technical variants, if they are permitted, shall be evaluated
on their own merit ond independently of the fact that the bidder offered or not a price for the
technicol solution specified by the Contracting Authority in the Special Regulations.

32.3 The estimated effect of price revision formulae featuring in the GAC and SAC applied during the
period of execution of the contract shall not be considered during the evaluation of bids.

32.4 If tic bid ju.'tgrd tho to-- ort b'd b coi'idered ohnorncHy low or strongly unbalanced In relation to the
estimates cf the Project Owner for the works to be executed in this contract, the Tenders Board may,
from the sub-details of prices furnished by the bidder for any element or all the elements of the bill
of ciuontitics and estimates, ve'-ify if these prices are compatible with the construction methods and
proposed calendar. In 'he cose where the justifications presented by the bidder ore not satisfactory,
the Corvtracting Authority moy reject the bid after the technical opinion of the Public Contracts
Regulatory Agency.

Article 33: Preference granted national bidders

National contractors shall benefit from a margin of notional preference during the evaluation of bids
os provided for in the Public Contracts Code.

Article 34: Award

34.1 The Contracting Authority shall award the contract to the bidder whose bid was judged essentially in
compliance with ‘he Tender File and who has the required technical and financial capacities to
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execute the contract satisfactorily and v/hose bid was evaluated as the lowest by includ'ng, where
necessory, proposed rebates

If, according to article 1 3(2) of the Getieral Regulations, tfie invifation to tender comprises severe! lots,
the lowest bid shall be determined by evaluoting this contract with other lots to be awarded
concurrently, by taking into account the rebotes offered by the bidders in the case of more than
one lot.

34.2

Any award of contract sHall be made to the bidder fulfilling the technical and financial capacities
required resulting from the evaluation criteria and presenting the bid evaluated as the lowest.

Article 35: The right by the Contracting Authority to declare an invitation io tender unsuccessful or cancel
a procedure

The Contracting Authority reserves the right to cancel a procedure of invitation to tender after the authorisation
of the Minister Delegate at the Presidency in cnaige of Public Comiocts vvhere il e bids liavo been opened or
to declare an invitation to tender unsuccessful after the advice of the competent Tenders Board, without any
claims being entertained.

34.3

Article 36: Notification of award of the contract

Before the expiry of the validity of the bids set in the Special Regulations, the Contracting Authority shall notify
the preferred bidder by telecopy confirmed by registered mall or by ony other means that his bid wes
retained. This letter will indicate the amount the Project Owner will pay the contractor to execute the works
and the execution time-limit.

Article 37: Publication of results of award and petitions

37.1 The Contracting Authority shall communicate to any bidder or administration concerned, upon request
addressed to it within a maximum deadline of five (5) days after publication of the award results, the
Independent Observer’s report as well as the minutes of the award session of the related contract to which
shall be attached the evaluation report of the bids.

37.2 The Contracting Authority is bound to communicate the reasons for the rejection of bios of the bidaers
concerned who so request.

37.3 After publication of the award results, bids that are not withdrawn within fifteen (15) days shall be
destroyed, without any claims for compensation being entertainea. Only the copy destined for tne body
charge of regulation shall be kept.

37.4 In cose of petition, it should be addressed to the Public Contracts Authority, with copies to the body in
charge of the regulation of public contracts, the Contracting Authority and the chairperson of the Tenders
Board concerned.

It must take place within o maximum deadline of five (5) working days after the publication of the results.

Article 38: Signing of the contract

After publication of the results, the droft contract subscribed by the successful bidder is submitted to
the Tenders Board for examination and where applicable, to the Minister In charge of Public Contracts
for prior endorsement.

The Contracting Authority has a deadline of seven (7) days to sign the contract from tlie date of
reception of the draft contract examined by the competent lenders Board and subscribed by tne
successful bidder and where applicable, the endorsement of the Minister in charge of Public Contracts.

in

38.1

38.2

The contract must be notified to the successful bidder within five (5) days of its date of signature.38.3

Article 39: Pinal Bond

Within twenty (20) days of the notification by the Contracting Authority, the contractor shall furnish the
Project Owner with a final bond, to guarantee the complete execution of the works.

The bond whose rate varies between 2 and 5 percent of the amount of the contract inclusive of all
taxes, may be replaced by a guarantee from a banking establishment approved occording to the
instruments in force with the Projeci Owner os beneficiary or oy a joint or several guarantee.

39.1

39.2
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A

39.3 Small and medium-sized enterprises (SME) constituted of national capitol ond managed by nationals
may, In lieu of the guarantee, provide a statutory lien or a bond issued by a banking establishment
or first rate financlol institution approved in accordance vvith the instruments in force.

I

Fcll'jre to produce ♦he *'nal bond within the prescribed time limit shall likely couse the termination of
the contract under the terms laid down In the General Administrative Conditions.

39.4
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DOCUMENT No. 3:

SPECIAL REGULATIONS OF THE TENDER
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Article 1: Scope of the tender
GenerolReferences of

the General

fgulgtions

Definition of works;

THE CONSTRUCTION OF WOMBONG IKUl COMMUNITY HALL, Njlnikom Sub Division
of BOYO Division in the Norm West Region.

1.1

Name and address of the Contracting Authority:, The Mayor of Njinikom

Reference of Invitation to tender: NO. /ONIT/MINDDEVE1_/NC;NCITE/P1E/2022

OF I....12022

Execution deadline: Ninety (90) days1.2

Source of financing

Works which form the subject of this invitation to fender shuil be financed by t;ie 2022
Public Investment Budget of the Ministry of Decentralisation and Local Developrt'ient.

2.1

List of pre-qualified candidates, not applicable4.1

Origin of building materials, equipment, materials, supplies and equipment: The
materials will generally be from natural sources in ^meroom

5.1

6.1 Evaluation criteria

The bids shall be evaluated according to the main criteria os follows:
C. Elimingtory criteria ^

1. —Absence of a valid bid bond will lead to outright elimination.

2. Absence or non-conformity of a document in the administrative  file; ana cannor submit m
48hrs

3. -Deadline for delivery higher than prescribed;

4. -False declaration or falsified documents;

5. -Absence or insufficient bid bond;

6. -A bid with the external envelope carrying a sign or mark leading to the identification of
the bidder;

7. -Incomplete financial file;
8. -Omission of a unit price in the financial bid;
9. -Change of quantity or unit;
10. -Non respect of 75% of essential criteria;
11. -Non conformity of tlie model of submission.

D. Essential criteria

1- General presentation of the tender files;

2- Financial capacity of at least 25%;

3- References of the compony in similar achievements;

4- Quality of the personnel;

5- Technical organization of the works;

6- Safety measures on the site;

7- Logistics;

8- Attestation and report of site visit; justified by photos signed by the Contractor.

9- Special Technical Clouses initialed in all the pages; signed and stomped on the last poge

10- Special Administrative Clauses completed and initioled in all the pages, signed and stamped
on the last page.

The criteria relating to the quolificotion of candidotes could be indlcotlve on the folio//ing:

The essential criteria are subjected to minitnci wiiose detail is given in the Special • ender Regulati jn (RPaO,'.
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Th'S evaluat'on will be done in o purely positive wav (yes) or negative (no) with an acceptable

minimum from at least 75% of the essential criteria taken in account.

"he controc* will ho nworded to the bidder who would hove proposed the offer with the lowest
omount, in conformity with the regulations of the Tender Documents and having satisfied to 100% of the
eliminatory cilteria ond ai leost 75% of the essential criteria.

ARTICLE 6: Language or the bids:

Ti e offei like any correspondence and all documents concerning the tender, exchanged between
the rendeier and the Proicct Owner will be written in French or English. The complementary documents and
the printe: pai^c s ^crm ( ’■o.ided by the Bidder con be written in another language in condition of being
cccompon ed by c precise t rtnslotion in French or English; in which case and for purposes of interpretation
of the offer, the tronslation v/ili be taken.

PRESENTATION OF THE TENDER.

The bids prepared in English or French and in seven 07) copies with one (01) original and six (06)
copies ma ked thus, shall be presented in three (03) volumes as follows:

Administrative Documents
Technical Documents

Financial Documents

A)
B)
C)

Fytemol envelope.
Ec-ch bidder shall seel these three (03) envelopes (A, B and C) in one common envelope on which

5.1

snail be w itten.

«OPEN NATIONAL INVITATION TO TENDER BY EMERGENCY PROCEDURE NO.
_/ONIT/IVllNDDEVEL/NC/NCITB/PIB/2022 OF I....12022 THE CONSTRUCTION OF

WOMBONG !KU! COMMUNITY HALL NJINIKOM SUB DIVISION IN BOYO DIVISION OF THE
NORTH WEST REGION»

‘TO BE OPENED ONLY DURING THE BID-OPENING SESSION'

en-'c'c''- should '^^t -arrv emv mark or sign fha* can lead to the identification of theTh? rytenoMB:

bidder.

Internal “•^velopes
Three (03) interncil envelopes must be sealed in an external envelope.
The first internal envelope shall be labeled;

<<ENVElOPE A: ADMINISTRATIVE DOCUMENTS>> and shell contain the administrative documents of the
enterprise These documents shall be original or copies certified by competent authorities not more than
three months.

8.?

ADMINISTRATIVE DOCUMENTS.

DESCRIPTIONDOCUMENT

Oeclargr-op gf intention to tender stamped with the toriff in force (written by the bidder).
Certified Copy of the Business Registrotion, not more thon three months old.
Certificate of non-bankruptcy established by the Court of 1st instance or the Chamb
Commerce, Industry and Trade of the place of residence of the bidder, not more than three

er

A,1

A.2

A.3

^03) months.

Attestation of bonk account of the bidder, issued by a first rate-bank approved by the Ministry
in chorae of FInonce or bv o foreign bonk the first order not more than three months.A.4

A.5 Purchase receipt of tender file issued by Njinikom Municipol treotury
I A bid bond of 546.020 FCFA (five hundred and forty-six thousand and twenty FCFA) issued
’:v c" firs’ rc;*'?-bank r’rp"'ved by t*'e Mm^str'' in charge Finance in conformity with COBAC

I conditions
\ An attestotion of non-exclusion from Public Controcts issued by the Public contract Regulatory
Board (ARMP)I

A6

A.7
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An Attestation of the National Social Insurance Fund stating that the bidder has met all his
obligations vis o vis the Fund; the ottestgtion should be less thon three months old.
A valid Certificate of irnpositioti certified b/ the chief of cenicr for toxotion ̂ QtjLINE)
Business License (photocopy certified by the chief of center of Taxes, not more thon three
months). ONLINE _ _ _ .

Certified Copy of a valid taxpayers card, delivered by the chief of cenier c f T axes. ONLiN:

A.8

A.9

A.IO

A.l 1

A Clearance Certificate signed by the chief of Centre of Taxes that the bidde’’ hos met oil the
statutory declarations in issues of taxes in tlie current financial year; this certificate should be
less than three inoiuhs old. ONLINE
An Attestation of site visit signed by the ̂ on^cictor _

Site plan and attestation of locoiization of the compony _
Authorization to represent tlit? conipony during opening of bids where necessary

A.l 2

A13

A14

A15

The absence or the non-conformity of the one of these documents and inability to provide within 48hfs
will result to the elimination of the offer

The second internal Envelope shall be labeled <<ENVELOPE B: TECHNICAL OOCUMENT>> cmd shall
contain the following:

B.1 General presentation of the tender files

-Document slotted or spirally bound

-Table of content page

-Colour sheets separation

- Presentation of documents in the order given in this tender

LiSr Or KcFci<tNCtS OF iric tNIcKHRot iN JhMitAk

List of references of the enterprise in similar joos justified by dgned confccts (f rs' end las'
pages) and minutes of reception or ottestotion of cleoronces of works executed Show prove
of executing projects ranging from 1 5 million over the last 05 years.

B.2

B.2.1

1 ** Reference

2"'* Reference

QUALIFICATION AND EXPERIENCE OF SUPERVISORY STAFFB.3

01 works supervisor (at least HND or equivalent certificate^

Qualification of the works supervisor: (Senior Technician certificate in Civil or
Rural Engineering (BAC +2)
Professional experience of the project engineer > 03 years (signed CV)

'r- CV signed by the candidate,

^ certified ID dated

r- presentation of originals dated

r A certified copy of tne technical diploma

r' An attestation of availobillty signed b/ the candidv.ie and d.itcd

B.3.1

01 Site foreman(Civil Engineering BAC)B.3.2

Qualification of the Site foremen: (Technico! certificate in Building

(BAC F4 or equivalcni cettiiicute) _ _ _ _ _ _
Professional experience of the Site foreman ̂  03 years (sigitea CV)
A certified copy of

• —

r CV signed by the candidate,

r certified ID dated

r presentation of originals doted

r A certified copy of the technical diploma

'r An gttestotion of availability signed by the candidote and doted



Other personnel

^ 02 fwo bricklayers wrth 3 years professi'ono/ experience in builc^ing
corsfrucfion or similar works. Only( CVs signed by the candidate)

f' 0 I one Corpeiiter with 3 yeors professional experience on carpentry or
srm'7or wor/cs. Only CVs signed by the candidate

r- 0 1 One 6/ectricion with 3 years professiono/ experience on Electricity

^ or similar works. (Only CVs signed by the candidate)

B.3.3

( ALL Personnels on B 3.3 must be holders of at leost CAP certificate)

TECHNICAL PROPOSALSB.4

Oryanig ai'i of the picjcc;

Logical sequence for the execution of the task

Quality cortiol method

Environmental protection measures

Security and safety at the site

Duration of execution in respect with the Tender file

LOGISTICS (Equipment put aside for this project)

L.4.2

B.4.3»

B.4.5

b.4.7

b.4.&

B.4.9

B.5

Prove of ownership or rental of a pick-up or other vansB.5.1

Prove of ownership or rentol of a dump truck

throve of ov/nership or rental of a Concrete mixer

6.5.2
r

6.5.3
4_.

Prove of ownership or rental of a concrete vibrator

Prove of ownership or rental of a Hand compactor

v\asonry Ki' : Whecibc'tcws, masonry ciamps, mason'-y harmer 300g,
shovel, dig oxe, building level, masonry bucket , trowels, etc.

Carpentry Kit : carpentry clamps, saws, harmers, etc.

B.5.4

6.5.5

B.5.6

FINANCIAL CAPACITYB.6

h I An attestation of financial capacity (solvency) of the enterprise issued by a
!  1 St class bank located in any area in Cameroon and approved by the
I Ministry o^Finance and respect COBAC conditions. — 25% of project cost

, Attestation of site visit signed by the bidder

Comprehensive report of site visit signed by the company administrator
justified by pictures
Special Techn.ical Clouses initialed in oil the pages, signed and stamped on

,  the last page

Special Administrative Clauses completed and initialed in all the pages and
'  'ost oage sinned

B.6.1I

B.r

B.8

B.9

B.10

ENVELOPE C- FINANCIAL FILE

OEStGNATION.
A submission letter, signed, dated ond stamped.(see ANNEX 3)
Completed and signed frame work of unit prices.
Signed Bills of quantities and cost estimates indicating the total amount without taxes (HT) and with
■axes (TTC)

I Sub detoils of unit prices

No.

Cl

C2

C3

! C4

The bidders will use for this purpose the documents and models envisaged in the Tender Documents,
subject to the provisions of Article 19.2 of the RGAO concerning the other possible forms of bid
bond.

The various parts of the same fl'e must be separated with colour guides from as well in the original
as in the copies, so as to facilitate its examination
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Supply price

ARTICLE 8: Currency of payment

This National Invitation to tender is awarded on total and conti actual jjriwe, inclus ve of c II to.Cv,
firm and non-revisable for the whole of the works and the equipment defined n me pteseni Invitjtioi to
tender.

The corresponding amount will be calculated inclusive of all taxes and the prices will be
obligatorily expressed in francs CFA.

The unit Schedule price expressed out in figures and letters and in six ’07) copies will be joined to
the offer. In the event of error between the prices in figures and letters, the latter will precede and be
used as a basis of calculation of the amount of the offer.

The establishment of the prices will be done on the basis of economic condition into force in
Republic of Cameroon at the handover dote of the offers.

ARTICLE 9: Tronsport and delivery

The materials for work must be protected during iranspoftation througii pockoglng wiietner b/ aii,
railway or road according as the case may be. The conditions of storage must be of tropical type.

ARTICLE 10: Guarantee and retention flugraniee

10.1 Provisional guarantee

The amount of the provisional guorantee or guarontee of tender is fixed at 440 000 FCFA (four
hundred and forty thousand FCFA).

The time of validity of this guarantee is sixty (60) days as from the date of depositing of the offers.

10.2 Final Bond

The final Bond is fixed at Two percent (2%) of the itiitlal amount of the services envisaged in the
country.

It could be replaced by a guarontee personal and interdependent of a bonking house approved
by the Ministry of Finances following COBAC conditions.

It will hove to be made up in the twenty (20) doys following the noti: r.oi on of In*- ■: gm J’ e :f ff «•
contract in a bank approved by the Minister in charge of Finances.

10.3 Guarantee Retention
Guarantee Retention of ten percent (10%) will be operated on amount including ail taxes of the

contract. The corresponding sum will be paid or the released guorantee, oi.e year after piov,$ional
reception of works.

ARTICLE 11: Period of validity of the offers

The bidder will remain committed to his offer for sixty (60) days as from the handover date of the
offers.

If at the end of this period, the contract were not notified to liitn, the bidder will be able either to
cancel his offer, or to ask for a new negotiation of the unit prices.

ARTICLE 12: A rtumber of copies of the offer which must be filled a_nd .sen!
The tender, as all the parts occompanying it will have to be given in icvon (0 7) copies, ncluding

one (01) original and five (06) copies. The bidder will present his dossier inside ci sealed oute • /'cke'
being marked:

«NO. _/ONIT/MINDDEVEL/NC/NClTB/PIB/2022 OF...., ..../2022. THE CONSTRUCTION OF
WOMBONG IKUl COMMUNITY HALL NJINIKOM SUB DIVISION IN BOYO DIVISION OF THE NORTH

WEST REGION>>

TO BE OPENED ONLY DURING THE OPENING SESSION))

ARTICLE 13: Date ond latest time ot deposit of offers
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TVsa cf^er' ho'-e orrive vnHer closed ̂ dd and seol lotest

mail regis'ered with acknowledgement of delivery or by deposit against receipt to the following address:

Njinikom Council Telephone NO (237) 670294650, Beyond this time no offer will be received nor

accepted.

/ / 2022 at 10...AM, by

ARTICLE 14: Opening of the tenders

The opening of the folds will be carried out in the conference room of the Njinikom Council
.../ / 2022 as from 1 1 A.M, by the Njinikom Council Tender Board sitting in the presence of

the duly elected bidders or their mandated representatives and having a good knowledge of the
file.

on .

AWARD OF THE CONTRACT

ARTICLE 15: Award of the contract

The Tenders Board will propose to the Contracting Authority to award the contract to the
bidder who will have presented the offer with the lowest offer, essentially conforming to the
regulations the Tender File, havitig satisfied to 100% of all the elimlnatory criteria and at least
75% of the essential criteria taken into occount.

The decision carrying attribution of the contract will be published by way of press release
or any other means of publication of use in the Administration.

If the contract passed on the basis of technical alternative suggested by the bidder, the
conftacting authority reserves the right to introduce all the provisions there allowing him to
guarantee itself against the real overrun costs of the alternative compared to his estimate of
origin. In the absence of these last precise details, any additional charge due to an alternative
will be inadmissible.

To this end, It is specified that o bidder cannot claim to be compensated, if his offer Is not
accepted.

The contracting authority reserves the right not to take action on an Invitation to tender, if
did not obtain a proposal which appears acceptoble to him.It

ARTICLE 16: COMMENCEMENT OF WORK:

Before the commencement of work the contractor must be installed on the site by the
following;

•I* The Mayor Njinikom (contracting authority)
The contract Manager (5G of Njinikom Council)

*t* The Divisional Delegate of MINMAP or his representative;

DD MlNDDEVhL BOYO

The Divisional Delegate of MINTP or his representative....

*1* THE Divisionol Delegate of MINEPAT

The Council Development Officer

*•* The contractor

..(chairperson)

..(member)

(member)

(member)

(secretory)

.(member)

..(member)

(member)
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Chapter V: Miscellaneous provisions

Article 45 - Termination of the contract (article 74 of GaC)
Article 46 - Force majeure (article 75 of GAC)

Article 47 - Differences and disputes (article 79 of GaC)

Article 48 - Drafting and dissemination of this contract

Article 49 and last: Entry into force of the contract
Chcpiei I; Genctol

Article 1: Subject of contract

The subject of this contract shall be the construction of Wombong Ikut Community Hall
Njinikom Sub Division, BOYO Division in the North West Region.

Article 2: Contract award procedure
This contract shall be awarded by Open National Invitation to tender by emergency procedure

No _/ONIT/MINDDEVEL/NC/NCITB/PIB/2022 of / /2022

Article 3: Definitions and duties (article 2 of GAC supplemented)

3.1 General definitions (cf. Code)

The Contracting Authority shall be the Mayor of Njinikom
He awards the contract, ensures the preservation of originals of said contract
documents and the transmission of copies to Ministry in charge of Public Contracts
and to the body in charge of regulation.

The Contract Engineer shall be the Divisional Delegate of PUBLIC WORKS for
BOYO hereinafter referred to as the Engineer.

The Project Owner shall be the Mayor of Njinikom Couitcil. H? ̂ eprisents the
beneficiary administration of the works.

The Contract Manager shall be; the Secretary Genera! of Njinikom Council.

He ensures respect of the administrative, technical and financial coticlitions and
contractual deadlines.

The Project Manager shall be: CDO Njinikom Council.

The service In charge of ensuring the effectiveness of the execution of works shall
be MINMAP BO'iO.

He ensures the interest of the project owner at the definition, preparation,
execution and acceptance stages

The contractor shall be (to be specified].

3.2 Secunfy
This contract may be used security subject to any form of transfer of the debt.
In this case:

The authority in charge of ordering payment shall be the Mayor of Njinikom.
The authority in charge of the clearance of expendii.re-. shall je me Civisiorul
Finance control for fio/o

The body or official in charge of payment shall be the Municipal treasurer Njinikom
The official competetit to furnish Information wlihin the context ot execut o.i of th s
contract shall be the Mayor of Njinikom.



3.3 Duties of the Control Mission, Project Manager

Missions [fo be completed, where need be]

3.3.2 Means put at the aisposal of the Control Mission [to oe completed where need be].

3.3.1

Article 4: Language, applicable law and regulation

1.2 The language to be used shall be [English and/or French],

1.3 The contractor shad be bound to observe the law, regulations and ordinances in force in
Ca n*;iooti iiotii wifnin iiis own organization and in tiie execution of the contract.

If the lews and regulation' in force at the date of signature of this contract are amended after the

s gncituti cf tfie conirac', t' 3 possible c! lect resulting costs shall be taken into account without gain
or loss for either party.

Article 5: Constituent documents of the contract (Article 4 of GAC)

The constituent contractual documents of this contract are in order of priority: (fo be adapted to the
noture of the works).

1) The tender or commitment letter;

2) The bidder’s tender and its annexes In all provisions not contrary to the Special Administrative

Coiicitions (GAC) and the Special Technical Conditions (STC) hereunder;

3) Tne Special Adininistialive Conditions (SAC);

^1 The Sneria! Technical Conditions fSTC);

5) The particular elements necesscjry for the determination of the contract price, such as, in order

of p iotity: the unit ,',: ice schedule, the statement of all-in prices, detailed estimates, the

breakdown of all-in prices and the sub-details of unit prices;

6) Plans, caxulofioti notes, trial documents, geotechnical documents [insert and indicate, where need

be, names and references],

7) The General Administrative Conditions applicable on public works contracts that went into effect

by Order No. 033/CAB/PM of 1 3 February 2007:

8) The General Technical Conditlon(s) applicable on the services forming the subject of the contract

[insert and indicate, where need be, names and references].

Article 6; General instruments in force

This contract shctll be governed by the following general instruments [fo be adapted according to
the case]:

1. Framework Law No. 96/1 2 of 5 August 1996 on the management of the environment;
2. The Mining Code;

3. 'n’trL’mc’'ts gove’'ni''g the vo-iour professional bodies•
4. Decree No. 2001/048 of 23 February 2001 relating to the setting up, orgonization and

functioning of the Public Contracts Regulatory Agency

5. Decree No. 2003/65 1 /PM of 16 April 2003 to lay down the procedure for implementing the
tax and customs system applicable fo public contracts;

6. Decree No. 2018/366 o^ 20^^ June 20/8 to institute the Public Contracts Code;
7. Decree No. 20 / 2/074 of 8 Morch 201 2 relating to the creation, orgonisotion and functioning

ot Tenders boards amended and supplemented by Decree No. 2013/271 of 5 August 2013;
6. Decree No. 2012/075 of 8 Morch 2012 to organise the Ministry in chorge of Public

Contracts;

9. Circular No. 001 /CAB/PR of 19 June 2012 relating fo the award and control of execution
of Public Contracts:

10.Letter No; 00906/MINTP/DR of 1997 to publish guidelines for the consideration of
environmental impact of road maintenance;
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I 1. Circular [to be indicated as applicable] relating to the execution, and control of execution of
the budget of the State, Public Administrative Estoblishinents and Regional and Local Authorities
and other bodies receiving government subsidies

12. Unified Technical Documents (DTU) for building works;

13. Applicable standards;
1 4. Other instruments specific to the domain concerned with the contract.

Article 7; Communication {Articles 6 and 10 supplemented)

All communications within the framework of this contract shall ce written and nctiricctions

sent to the following address:

1.1

a) In the case where the contractor is the addressee: Sir/Mc:dam
Beyond the time-limit of 1 5 days fi^ed in article 6{ 1 ) of ti;c.* GaC i j inoke h i domicile
known to the Project Owner and Contract Manager, correspondences  shall be validly
addressed to the [to the specified] council, chief town of the
region in which the work was done;

b) In the case where the Project Owner is the addressee:
(to be specified] with a copy addressed to the ContractingSir/Madam.

Authority, Contract Manager, Contract Engineer, Project Manager and where need
be, within the same deadline.

c) In the case where the Contracting Authority is:
Sir/Madam [fo be specified] with a copy addressed within the same deadline to the
Project Owner, Contract Manager, Contract Engineer and Project /Acmagei, where
applicable

The contractor shall address all written notifications or correspondence: to the
Project Manager with a copy to the Contract Manager.

1.2

Ariicle 8; Administrative Orders (Aiticle 8 of GAC)

The various Administrative Orders shall be established and notified as follows:

The Administrative Order to start execution of works shall be signed by the Contracting
Authority and notified to the contractor by the Project Owner with a copy to the Contracting
Authority, the Contract Manager, Contract Engineer, the Paying Body and ti e Project
Manager, where applicable.

8.1

Upon proposal by the Project Owner, Administrative Orders with an incidence on the
objective, the amount and execution deadline shall be signed by Contracting Authority and
notified by the Project Owner to the Contractor with a copy to the Contracting Authority,
the Contract Manager, the Contuci Engitieei, the Pr^jeci MoiKigtr ar.c! t ie Foyir.g Fod',.
The prior endorsement of the Paying Body shall possibly be required before the signature
of those that have an incidence on the amount.

8.2

Administrative Orders of a technical nature linked to the normal progress of tne work and

without financial incidence shall be signed directly by Contiact Manager cii:d noli’ied to the
contractor by the Contract Engineer or Project Manager (where applicaole) with a copy to
the Contracting Authority and Contract Monager.

8.3

Administrative Orders serving as warnings shall be signed by the Project Owner and notified
to the contractor by the Contract Manager with ci copy to the Contracting Authority, the
Contract Engineer and Project Manager.

8.4

Administrative Orders for suspension or resumption of //ork as a result of the weather cr
any other case of force majeure shall be signed by the Contrac'ing Authority and notified
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by his services to the contractor with a copy to the Project Owner, Contract Manager,
Contract Engineer and Project Manager.

8.6 Administrative Orders prescribing works necessary to remedy disorders which could appear
or structures during the guarantee period and not related to normal usage shall be signed
by the Contract Manager upon the proposal of the Contract Engineer and notified to the
:ontractor by the Contract Engineer.

"he ccnircctor nc-: a tin:G 'i'"it of fi^’eer • 3) days to Issue reservations on any

X'imlnist’Citive Order received. Having reservcitions shall not free the enterprise of

executing the Aciniliiistrative Orders received.

8.7

C'>tice’’'^’ng Adrf'mK^rallve O'^der signed by the Contracting Authority and notified by the
Project Owner, the notification must be done within a maximum of 30 days from the date
of transmission by the Contracting Authority to the Project Manager. Beyond this deadline,
the Contracting Authority shall establish the default of the Project Owner, take over from
him and carry out the said notification.

P.8

Article 9; Contracts with conditional phases (Article 9 of GAC)
I ■  !(l lvi., ■■■' '• 5t*vcrc.'/phoseSj/« c f ■;>c ' • > *

\* erd of a !-)h''sc, the Project Owne'' sho't corry out the acceptance of the works and
issue an attestation of proper execution to the contractor. This attestation shall condition the
jtort oi liie folio.ving conditional pl'iose.

Tl)e time-limit granted for notification of the Administrative Order to start execution of a
ccnd'tlonat phase shall be five (5} days.

9.2

Article 10; Coniraclor s equipment and personnel (Article 1 5 of GAC supplemented)

i  .'iti 'i n en pc;rt;c i, ncKie to the te'"hnicfil bid shall only occur after the written
approval of the Contract Manager. In case of modification, the contractor shall have himself
replaceci by a member of staff of equal competence (qualifications and experiences).

■p-’i 0.1

10.2 'n any case, the lists of supervisory staff to be used shall be subject to the approval of the
Project Owner in the days following notification of the Administrative Order to start
oxecutioii. The Project Manager has 5 (five) days to notify hts opinion in writing with a copy
sent to the Contract Manager. Beyond this time-limit, the staff list shall be considered as
approved.

e upetvisory staff made in the technical bid prior to and
ii ring the works shri ll be ci reason for termination of the contract as mentioned in article 45
below or the application of penalties [to be specified where need be].

•  j! : • : . -j I I )C ' irntion o;0.3

Chapter li: Financial conditions

Article 11 Guarantees and bonds (Articles 29 and 41 of GAC)

J f. ’ rinal bond
The final bond shall be set at 2 % of the amount of the contract, inclusive of all taxes.

h Is con'ti'uted cmd ♦ransm-tfed to the Controct Manager within a maximum deadline of twenty (20)
days of the notification of the contract.
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The bond shall be returned or the guarantee released within one month following the date of
provisional acceptance of the works, following a release issued by the Contracting Authority upon
request by the contractor.

11.2 Performance bond

The retention fund shall be set at /O % of the amount of the contract, inclusive of all taxes.

The return or release of the retention fund or security shall be done within one month after final
acceptance by release issued by the Contracting Authority upon request by the contractor.

11.3 Guarantee of stort-off oc/vonce fsee Art. 20 page 42)
[Specify, if need be, the rates (20% maximum of the amount of the contract inclusive or all taxes
guoronteed at 100%) and conditions for the return of the guorcinteej

Article 12: Amount of the contract (Articles 1 B and 19 or GAC suppicn.enieu)

The amount of this contract as indicated by tlie attached [dero// or estimates] is 22,000,000 (in
figures) TWENTY TWO MILLION cfa (in letters) CFA francs Inclusive of AM faxes; ihot is:

) CFA FAmount exclusive of VAT:

Amount of VAT;

Amount of TSR and/or
Net to be paid= EVAT-TSR and/or AIR

.) CFA F.

CFA F

Article 13: Place and method of payment

The Project Owner shall release the sums due in the following inonner:

a. For payments in CFA francs (o/nount in figures and letters exclusive of taxes] by credit to
_ opened in the name of tlie contrcictc.j ii Ihe ., barikaccount No.

b. For payments in foreign currencies (o/nount in figures and letters exclusive of taxes) by
opened in the tKitne of the contractor in bank.credit to account No.

Article 14: Price variation (Article 20 of GAC)

1 4.1 Prices shall be firm.

a. Payments on account made to the contractor as advances shall not be revisable.
b. Revision shall be “frozen” upon expiry of the contractual time-limit, except in the case

of price reductions.

14.2 Price updating modalities (not applicable)

Article 1 5: Price revision formulae (article 21 of GAC)

(not applicable)

Article 16: Price updating formulae (article 21 of the GAC)
(not applicable)

Article 17: Works under State supervision (Article 22 of GaC supplemented)
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■ ^ ’ Th. ccn r f,(j of VO' '<s urc'e-' “tc'e 'ufjervistor shall be [must not exceed 2 %J of the amount
of ‘he contract and its additional clauses, where applicable.

17.2ln ’he case where the contrcjctor were invited to execute works under State supervision, the

submitted and duly justified expenditures shall be reimbursed to him under the following
conditions:

The quantities considered shall be the hours used or the quantities of building materials
and materials used that was the subject of joint job cost sheets;

The remunerations and salaries effectively paid to local labour shall be increased by forty
percent (40 %) to take account of social benefits;

The hours put in by the heavy equipment shall be counted at the rate featuring in the sub-
c elait of prices;

Building materials and materials shall be reimbursed at cost price duly justified at the place
of use, morkecl up by ten percent for loss, stocking and handling;

The amount for services thus calculated, including the hours put by heavy equipment shall
l e -narked up by 25 % to tcike into account the overheads, profits and the contractor’s
unforeseen.

Article 1 8; Evaluation of works (article 23 of the GAC)

This con‘ract is at [unit price, all-in price or unit and all-in price].

Article 19: Evaluation of supplies (article 24 of the GAC supplemented)
19.1 [indicate, where applicable, the modalities for payment of supplies].

'4o security shall be requested for payments on account on supplies.i9.2

Article 20: Advances (orticle 28 of the GAC)

20.1 The Contracting Authority may grant a start-off advance equal to 20 % of the omount of the
cor hoc/, (with taxes included)

20.2 Th'S advance whose vcilue cemnot exceed twenty (20) percent of the initial amount inclusive of
all f ixes shell’ be guaranteed at one hundred (100) percent by a banking establishment
go't-rned by Ccime’oon low or a first-rate financial institution in accordance with the
instruments in force and reimbursed by deduction of the payments on accounts to be paid to
the contractor during l!ie execution of the contract according to the modalities laid down in the
Sp jcial Aci-ninistrenive Conditions.

20.3 The total amount of the advance must be reimbursed not later than when the value in basic

price of the works reaches eighty (80) percent of the amount of the contract.

20.4 As t!ie ■'elmbursernent advances, the Project Owner shall issue the release of the corresponding
pa t of the guarantee upon the express request by the contractor.

20.5The possibility of granting start-off advance or advance for supplies must be expressly
stipulated in the Tender File.
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Article 21: Payment for works (articles 26, 27 and 30 of the GAC so^-piemented)
21.1 Establishment of works executed

Before the 20*^ of each month, the contractor and the Project Manager shall jointly establish a job cost
sheet which summor»ses and fixes the quantities executed and established *'or each tem or the schedule
during the month and capable of giving entitlement to payment.

21.2 Monthly detailed account
No later than the fifth (5^^) of the month fo//owmg the month of the services, the contractor shall hand
over to the Project Manager two draft provisional monthly detailed accounts in seven copies (one
detailed account exclusive of VAT and the other inclusive of taxes), according to the agreed model

and establishing the total amount of the sums to wh-ch he o-
the contract s/nce the start of the contract.

• h->0 o i ■». yu' 3t' : ff1 --JM • (-

Only the detailed account exclusive of VAT shall be paid to the contractor. The detailed account of the
amount of the taxes shall be the subject of an entry into the budgets of the Ministry in charge of Finance

Only the omount exclusive of VAT shall be paid to the contractor as follows:

15%)] paid directly into the account of the co» tractor;[100-1.1 and/or - (7.5
5.5 OR 2.2 % paid to the public treasury as AIR due by the controcfor.
7.5% or 15% paid into the public treasury as TSR due by the contractor.

or

The Project Manager has a time-limit of seven (7) days to torword to the Contract Aionager tne
detailed accounts he has opproved.

The Contract Engineer has a maximum time-limit of twenty-one (21) days to forward the detailed
accounts he opproved such that they are in his possess/on not later than the twelfth of the month.
The Controct Manager has a deadline of fourteen (1 4) days maximum to sign the detailed accounts.

Poyments shall be done by the Municipal Treasurer Njinikom CounciV within a maximum deadline of
calendar days from the date of submission of the approved detailed accounts.

21.3Detailed account of start-off account (if applicable).

Article 22: Interest on overdue payments (Article 31 of the GAC)
Possible interests on overdue payments ore paid by statement of sums due in accordonce with
article 88 of Decree No. 2004/275 of 24 September 2004 to institute the Public Contrccis Code.

Article 23: Penalties (Article 32 of the GAC supplemented)

A. Penalties for delay

23.1 The amount set for penalties for delays shall be set as follows:

3) One two thousandth (1/2000'^* of the initial contract amount all taxes inclusive per
calendar day of delay from the first to the 30"’ day beyoni.! tlie cotitrc-ciuci t-n e-'imit

b) One thousandth (1 /I 000"’'of the initial amount of the contract inclusive of all faxes per
calendar day beyond the 30’^ day.

23.2The cumulated amounts of penalties for delay shall be limited tc ten percent (10 %) cf the
initial contract inclusive of all taxes.

B. Specific penalties [amount to be indicated]
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23.3!ndeoeriHenf!y nf nenoltles ^or overrun of controckiol time-limit, the contractor shall be

liable for the following special penalties for the non-observation of the provisions of the
contract, especlallv:

Late submission of final bond;

Late submission of Insurances;

'.ci^e submission of M^e draft execution schedule If the lateness is caused by the
contractor.

Article 24; Payment in case of a group of enterprises (article 33 of the GAC)

1. !n the case of ct group of enterprises, indicate the method of payment of co- and sub
contractors, where need be.

2. Indicate the method of payment of sub-contractors, where need be.

Article 25: Pina! detailed account (article 34 of the GAC)

23.1 [iiidicQle Ihe /mie*/i/n/t ovaihbie lo the contractor to forward the draft to the Project Manager,
after the dale of provisional acceptance of the works (maximum 1 month)].

After completion of the works and within a maximum time-limit of fourteen (1 4} days after the date
of provisional acceptance, the contractor shall establish, based on joint reports, the draft final
detailed account of works executed and which detailed account summarises the total sums to which

the contrc:ctor may be entitled as a result of the execution of the whole contract.

The Contract Manager has up to thirty (30) days to notify the corrected and approved draft
'o t'v ^rcjc't /’^anaje

25.2

Ti e contractor has up to thirty (30) days to return the signed final detailed account.25.3

Article 26: General and final detailed account (article 35 of the GAC)

26.1 The Contract Manager or the Project Manager has up to thirty (30) days to establish the general
de.'o./ec occoun/ one/ inrward to the contractor after final acceptance.

At the end of the guarantee period which results in the final acceptance of the works, the Contract

Manager draws up the general and final detailed accounts of the contract which he has had signed
jointly by the contractor and the Contracting Authority. This detailed account includes:

the final detailed account,

the balance

the summary of monthly payments on account.

The signing of the general and final detailed account without reservation by the contractor
deflpitelv binds the two pnrties, puts an end to the contract, except with regard to interest on

overdue payments.

26.2The contractor has up to thirty (30) days to return the signed final detailed account.

Article 27: Tax tncl cui’o’''s legulaiions (article 36 of the GAC)

Decree No. 2003/65 1 / PM of 1 6 April 2003 lays down the terms and conditions for Implementing
the tax regulations and customs procedures applicable to public contracts. The taxes applicable to

this contract include notably;

Taxes and dues relating to industrial and commercial profits, including the lAR which is a
deduction on company taxes;

Registration dues in accordance with the Tax Code;

Dues and taxes attached to the execution of services provided for in the contract;
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Duties and taxes of entry into Cameroonian leriitory (cusronis duties, VaT, computer
tax);

O

O Council dues and taxes;

Dues and taxes relating to the extraction of building niatei.jls. ana //citer.o

These elements must be included in the costs which the undertaking imputes on its running costs and
constitute one of the elements of the sub-details of pnces exclusive of loxes.

All taxes Inclusive prices means VAT included.

Article 28: Stamp duty and registration of contracts (article 37 of GACf

Seven (7) original copies of the contract shall be stamped by and at the cost of the contractor, in
accordance with the applicable regulations.

Chapter III: Execution of works

Article 29: Nature of the works (article 46 of GAC)

> Preliminary works
> Earth works

> Foundation

> Masonry walls/Floors
> Roof

> Joinery
> Electrical Installation

> Painting
> External works

> Plumbing and sanitation
Article 30: Role and responsibilities of the Project Owner (GAC supplemented)
30.1 The Project Owner shall be bound to furnish the contractor with information necessary fcr the
execution of his mission and to guarantee, at the cost of the contractor access to sites of orojects.

30.2 The Project Owner shall ensure the contractor of protection against threats, insults, violence,
assault and battery, slander or defamation of which he could be victim by reason of or during the
exercise of his mission.

Article 31: Execution time-limit of the coniraci (article 3b ot the GAC)

31.1 The time-limit for the execution of the works forming the subject of this contract shall b.=* ninety
(90) days.

31.2 This time-limit shall run from the date of notification of the Administrative Order to rcmmence

execution of the works [or that fixed In this Administrative Order- to be specified}.

Article 32: Role and responsibilities of the contractor (article 40 of the CAG)
The detailed and general plan of progress of the works shall be communicated to the Project
Manager in five (05) copies at the beginning of each.

Article 33: Provision of documents and site (article 42 of the GAC)

A reproducible copy of the plans featuring in the Tender File shall be submitted by fhv Contract
Manager.

The Project Owner shall make available the site and access ways to the contractor at the
appropriate time as the works progress.

Article 34: Insurance of structures and civil liabilities (article 45 of GAC)
The following insurance policies are required within the scope of this contract in the minimum amounts
indicated hereafter within fifteen (15) days of the notification of the contract (to be adopted):
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Liability insurance, business manager;

Comprehensive insurance of the site;

Insurance covering its fen-year obligation, where applicable.

Article 35: Documents lo be furnished by the contractor (Article 49 of the GAC supplemented)
[Specify deadlines fo' transmission of documents as well as those of approve/ by persons to be
oesigna.'ed]

35.1 Programme of wo'^ks. Ouollty Assuronce Plon and others (to be specified).
Cl) Within cj minimum deadline of [fifteen (15) days] from the dote of notification of the

dnrnis‘ra*ive Order tc commence execution, the contractor shall submit in fs/x f6JJ copies for the
approval of [Confroct Ailcnoger after the endorsement of the Project Engineer] the execution
progromne of the works, his supply calendar, his draft Quality Assurance Plan and the Environment
Management Plan, where applicable.

This programme shoil be exclusively presented according to the furnished models.

Two (2) copies of these documents will be returned to him within a deadline of fifteen (15) days
f'otn ihi. late of reception, with:

Either the indication “GOOD FOR EXECUTION”;

Or the indication of their rejection including the reasons for the said rejection.

The contractor has eight (8) days fo present a new draft. The Contract Manager or the Project
Manager then has a deadline of five (5) days to give his approval or possibly make comments.
Delay In approving the draft execution schedule shall stay the execution deadline.

The approval given by *he Contract Manager or Project Manager does not In any way release the
contractor of his responsibilities. Meanwhile, works executed before the approval of the
programme shall neither be ascertained nor paid for. The updated and approved schedule will
become the contractual schedule.

The contractor s''iall constantly updote on site,  a schedule that will take account of real progress of

the site. Significant modifications may only be made on the contractual programme upon receiving
the cipprovcl of ‘he Projec* Manage''. After approva' the execution schedule by the Contract
Manager, the latter shall transmit It within five (5) days to the Contracting Authority without staying
its execution. However, if important modifications alter the objective of the contract or the nature
of the works, the Contracting Authority shall return the execution schedule accompanied by

reservations to be lifted within fifteen (15) days of the date of reception.

The Environment Management Plan should bring out notably the choice technical conditions
of the site and iDcisic Hfc, conditions of the backfill of the extraction sites and conditions for

rsinstat n'l tlie v^orks and t'stallctflon sites.

b)

c) Tlie coitractor shall indicate in this schedule the equipment and methods which he intends to use
as well as the personnel he intends to employ.

d) The approval granted by the Contract Manager or Project Manager shall in no way diminish

the responsibility of the contractor with regard to the harmful consequences which their
implementation may cause both towards third parties and the respect of clauses of the contract.

35.2 Execution draft

a) The execution plan documents (co/cu/of/ons and drawings) necessary for the realisation of
all the parts of the structure must be submitted for the endorsement of the [Confrocf Manager
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fot til®or Project Manager] at most fifteen (15) doys prior tc " * Hate
commencement of execution of tlie corresponding parr of the stiucute.

b) The [Contract Manager or Project Manager] has  a deadline of {//ve (06y aaysj tc examine
and make known his observations. The contractor then has a dui.dilne of (04) fcir do/s] to

-rrovic'e'

present a new file including the said observations.

In case of the non-observance of the approval deadlines oP tiiv above aocuinenl- b/ tlie
Administration, these documents shall be deemed to have been approved.

35.3

Article 36: Organisation and safety of sites (article 50 of the GAC)
36.1 Signboards at the beginning and end of each section must be placed within a maximum

deadline of fifteen days after the notification of the Administrative Order lo commence work.

36.2 The services to inform in case of interruption of traffic Oi along the cieviatad itinerar): [‘o oe
specified in accordance with article 50(2) of the GACJ.

36.3 Indicate the special measures demanded of the contractor, other ihun those provided tor in
the GAC, for rules of hygiene and safety and for circulcttion arout d or in the site.

Article 37: Implantation of structures

The Project Manager shall notify within [five] days following the date of norincation or me
Administrative Order to commence work, the basic points and levels of the project.

Article 38: Sub-contracting (article 54 of the GAC)

The part of the works to be sub-contracted shall be [specify] % of the initial amount of the contract
and Its additional clauses (fhe ceiling is 30 %).

Article 39: Site laboratory and trials (article 55 of GAC)
39.1 Indicate if necessary the modalities for carrying out the trials and geotechnical studies

provided for in the Special Technical Conditions.

39.2The Contract Manager has a deodiine of three days to v.ippiovc the coMi'..,cio ’$ personnel
and laboratory as soon as the request is made.

Article 40: Site logbook (article 56 of the GAC supplemented)
40.1 The Site logbook must be systematically jointly signed by the Project Manager or Eiginee',

where need be and the contractor’s representative each day.

40.2 It Is a joint document in a single copy, its pages must be numbered and initialled. No page
should be removed. The erased or cancelled parts must be mentioned on the margin for
validation.

Article 41: Use of explosives (article 60 of the GAC)
[Specify the possible restrictions or bans]

Chapter IV: Acceptance

Article 42: PROVISIONAL ACCEPTANCE

42.1 PRE-ACCEPTANCE OPERATIONS

Before the acceptance of the works the coniracior shall ask in wrh.ny lo tlie control E.iginee.,
to organize a technical visit for pre-acceptance. This visit shall include the following operations,

r- Qualitative and quantitative evaluations of the different works tnat have been executed.
> Findings and statement of the unexecuted task envisaged in the present jobbing order.
> Findings relative to the completion of the work

Findings on the quantity of works that have been effectively realized
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These operations shall be subject to a
-ContrO' Engineer,
•Contractor.

site report drawn up on the field, signed by the following.

During this pre-reception, the engineer shall eventually specify the reserves to be lifted and

the corresponding works to be effected before the reception. The Engineer shall fix the reception
date in collaboration with the chief of service for the contract.

N/B Where the case may he, 2/3 of the members of the committee shall constitute o quorum. The
minuses the rbcve o'-ocnss must rricnt/o.n clearly that the process took place in the presence of
MINMA^ as an OBSERVER, stating his name, function and grade. The representative of MINMAP shall
not sign the ottendonce sheet btjf shall sign a separate page attached to the minutes.

42.2 Acceptance

The cicceptonce conimission shall comprise:

•t* The Mayor Njinikom (contracting authority)

•I* The Divisional Delegate of MINMAP or his representative;
DD MiNDDEVEL BOYO

The Divisional Delegate of MINTP or his representative....
•t* The Secretary General of Njinikom Council

Thr. Divisional Delegate of MINEPAT for BOYO

The Council Development Officer

•!* Civil 5ocie'y

*** Stores Accountant — Njinikom Council

The contractor

(chairperson)

....(Observer)

....(MEMBER)

...(secretary)

....(member)

. ...(Member)

.  (member)

(member)

(member)

..(member)

The commission shall examine the report of the pre-acceptance and shall proceed to the

acceptance. An acceptance report (process - verbal) of the works shall be prepared by the Engineer

and sign by all the commission members.

Article 43: GUARANTEE PERIOD.

The guarantee period is one (01) year from the date of the provisional reception for the
section of new civil Engineering works.

Article 44: Article 45: Final acceptance (article 72 of the GAC)

44.1 Final acceptance shall take place within a maximum deadline of [fifteen (15) days]
from the dote of expiry of the guarantee.

44.2 The Project Manoger [shall [not] be member of the commission.

The procedure for final acceptance shall be the same as for provisional acceptance

Chapter V: Sundry provisions

Article 45: Termination of the contract (article 74 of the GAC)

The contract may be terminated as provided for in Part III Paragraph IV of Decree No. 2004/275
of 24 September 2004 and equally under the conditions laid down In articles 74, 75 and 76 of
the GAC especially in one of the following cases:

De'Cjy 0^ more them H^teen (1 5) calendar days in the execution of an Administrative

Order or unjustified stoppage of more than seven (7) calendar days;
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Delay in work resulting in penalties of more than  10 % of the amount of 'he works;

Refusal to repeat poorly execuiec! worf:.

Default by the contractor;

Persistent non-payment for services.

Article 46: Case of force majeure (article 75 of the GAC)
If the contractor were to raise the issue of force majeure, the thresholds below which claims shall
not be admitted are:

Rainfall: 200 millimetres in 24 hours;

Wind: 40 metres per second;

Flood: decennial flood frequency.

Social unrest/Pandemics

Article 47: Disagreements and disputes (article 79 of the GAC)
Disagreements and disputes resulting from the execution of this contract may be settled amicably.

Where no amicable solution can be found for a disogreement, it is brought before the ronpetent
Cameroonian jurisdiction, subject to the following provisions: [to be filled, where need be]

Article 48: Production and dissemination of this contraci

(seven (07) copies of this contract shall be produced at the cost of the contractor and furnished to
the Contract Manager.

Article 49 and last: Entry into force of the contract

This contract shall be final only upon its signature by the Contracting Authority. It shall enter into
force as soon as it is notified to the contractor by the Contracting Authority.
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Document No. 6:

Special Technical Conditions
(STC)
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TECHNICAL SPECIFICATIONS

PRELIMINARY WORKS

EARTHWORKS

FOUNDATION

WALLS /MASONNRYIV-

ROOFV-

VI - JOINERY

VI!- ELECTRICAL INSTALLATIONS

PAINTINGX-

XII - EXTERNAL WORKS

XIII - PLUMBING AND SANITATION
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1 - GENERALITIES; This present special technical specifications concern the Construction of the
“I’oc n j Ikui 'fctll, Ni'’vkoni Sob Di^'ision of BOYO Division, North West Region. It is

•he c'uty cf Tie confractor ‘o realize the structure as per the execution plans that shall be approved
by the competent authority and sample models of equipment and furniture provided by the project
owner. Through the Project Engineer, the contractor shall furnish the owner of the project and other
project tear' members within the shortest possible time with an execution plan showing clearly how
hp mt ;rd‘ tr rtjr *hp wo-k -hn. A fpnre in local materiols shrill enclose the whole work site to avoid

trespassing.

SIGN-POSTS: The contractor shall put in place at his expense sign-posts indicating work in
conformity with the plans put at his disposal by the authority that signed the contract.

The contractor shall ensure total hygiene and security of the site byHygiene and safety:
cons^rjcth’g a temnorcil 'atrine and outting up a temporal fence around the project site If that
oe the case.

The contractor sha'I be responsible for the protection of the structures before final reception. He
shall be equally responsible for all tools and materials present at the work site. He shall seek an
insurance policy to cover theft and fire incidence.

The contractor shall take all preventive measures against accidents. The owner of the project
-eserves ‘he right to intervene 'n case of any emergency without necessary interfering with the
responsibilities of the contractor.

The con'rnclor shah verity all dimensions on the plans. For execution no dimension shall be measured

with ci scale rule from the plans. The contractor shall check in-situ the possibility of translating the

dimensions on plans to the structure before work begins. He shall refer to the Project Engineer in
case of any doubt. He shall not on his own modify anything on the structure and shall inform the
Project Er.gineet of any changes that he considers necessary.

All modifications accepted by the contractor shall be accomplished in a specified duration and at

his cost w’thout nodification of the contract amount. The owner of the project shall have the right to

the final choice in case of any modification.

1  - PREPARATORY WORKS — SETTING OUT: These works concern the clearing of the site and
evacuation of the rubbles to the public discharge, the clearing and leveling of the site where
necessar). The setting out v.iil be in respect to the technical plans.

The sett-ng cut [jrofile boards will be at least 1, 20 m from the outside axes, this to facilitate
trenching and other earthworks and good circulation. The commencement of excavation will be
accepted by the Project Engineer without checking the conformity of the setting.

The minimol depth of the excavation trenches shall be of 80cm, and depending on the soil bearing
capacity. Where there is black cotton soil or soil with low bearing capacity at the bottom of the

t"ench, conti 'nctor shell' continue excavation up to a depth as will be approved by the Project
Erigineer. The excavations will be dorte manually and no concrete or mortar shall be laid on the

bottom of the french without the acceptance of the trench bottom of excavation by the Project
Engineer.

The descriptive notice completes or confirms the indications on the execution plans. In the case of
conlrcd c ions between the plans and the descriptive notice, the project team shall be contacted for
examination, elaboration and conclusion.
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These technical specifications have as objecTive the definition of tne coiisistei.ce of A^crl s to be
executed in accordance with the plans and according to technical norms for the construction of
classroom buildings.

3 — FOUNDATION: Blinding concrete: The base of the foundation trenches shall be stabilized with
5cm of concrete dosed at 1 50kg/m3

> Separate footing plus foundation walls:

•  The separate footing shall be in reinforced concrete of section 20x30 (or as per
Indication on the plans) dosed at350kg/m3.

•  The reinforcement shall be stirrups T6 every 20cm +4HA10 inciin rods

•  The foundation walls shall be lealizec! witii fiog filled sen cl Crete blocks section
20x20x40 dosed at 200kg/m3 OR masonry foundation o1 25cin fhickiiess

A” FLOORING: The floor shall be of mass concrete of thickness 8crn dosed at 350kg/m3.The
floor shall be finished with a cement screed of 4cm fliick, closed at 400kg/m3

The foundation will be filled with earth of good quality in successive compacted loyers of 20cm
here the fill depth exceeds 30cm. An over-site concrete of thickriess 1 2cm will be laic, to cover the

whole foundation area at a dosage of 350 kg/m^ over the entire compacted surface.
w

The floor shall be in cement grout, smoothly trowel finished on a sand screed of 3mm thick.

4 - ELEVATION WORKS: The elevation walls will be in agglomerated hollow blocks of 15 x 20 x
40cm with a good crushing resistance. The mixing for block moulding should give at most 32 blocks
per bag of cement for blocks of 1 5x20x40 cm. They should be kept dry for at least 21 day: before
lying on the elevation walls. The reinforced concrete pillars of section 15x15 and 15x30 at 350
kg/m^ will be cast as one raises the agglomerated hollow blocks walls end this .s to pern.it a good
adhesion. The characteristic strength of concrete at 28 days should not be less than 1 6Mpa. For ttie
maximal spacing of the pillars see building plans. The lintels 1 5 x 20 In reinforced concrete ct 35 j
kg/m^ will be levelled to + 2,20m above the level of the finished foundation.
The average height under the ceiling shall be 3,00m.

A binding course of 1 5 x 20 cm in reinforced concrete at 350 kg/m^ will be laid above the fin.shed
level of the agglomerated hollow blocks wells with fixing wires so as to receive the wooden roof
truss.

•t

- ROOF TRUSS AND THE COVERING:

- Trusses: shall be of locally sawn and treated eucalyptus, shall compose of single frame rafters of
5cmxl 5cmx4m and spaced at 1.50m interval with a king-post of 1 75cm high. These rafters will be
solidly attached to the wall plate with the help of standby beam iron rods also spaced at 1.50rn
spacing;

- Purlins and noggins: shall consist of 5x8cmx4m locally sawn timber from eucalyptus. All siructurcl
timber shall be treated with carbonyl. The timber for the roof work will he of good quality, with the

straight grain and free of any defect.

-Roofing sheets: shall be In high rib aluminum sheets (Tole Bac) of type 5/ 1 0mm. The sheets shall be
fixed onto the purlins using twisted zinc nails equipped v/it!; bituminous i jbbers

-Fascia; it shall be 40cm wide and 3cm thick and shall be of hard wood. It shall be coaied witn
aluminum sheets.

-Ceiling- shall be in cream-white 4mm plywood (Ayous), fastened to noggins of 4cm thick or 5x8
and treated with carbonyl. The noggins shall be spaced 60cm center to center and braced
appropriately. Eaves shall be equipped with ventilated pre-cast blocks. An access shall be provided
into the loft (ceiling of each classroom). The external ceiling shall be In smooth aluminut.i sheets
(tolelisse) nailed to noggins and fastened with wooden ceiling battens.

6-JOINERY

Doors and Windows:



- Door shutters (1,00 X 2,20)rn shall be made of aluminum glazed panels fitted with aluminum

orotectior bars •vf'rtica! Strips), nnrhorrjd to the wall wifh appropriate screws, (90X2,20)m hard

wooden raise panels fixed on wooden frames and securely anchored to the walls, (90X2,20)m

double metallic panels fixed on metallic angle bars (35x35)mm securely anchored to the walls. All

door shutters shall open to the outside.

•All window openings (210 X 90) cm shall be fitted with sliding aluminum glazed panels shutters

and fixec‘ window protectors (210 X 90) cm of vertical striped metallic tubes (30mm)

7 - ELECTRICAL INSTALLATION: The interior facilities (sheaths VGV cables, TH etc...) will be

executed according to the norms and the rules concerning electrical installations at the time of the
over-.it; :o' cre!e or as ti c agglomerated hollow blocks walls are being raised. Accessories and
luminous elements fsockets, switches etc...) will be of good model. The set of facilities will be joined
to a general earth hold.

8 - REtlDERING (PLASTERING) AND COATINGS; The wall rendering (thickness at least 2cm cm

on both sides of the walls) will be of cement mortar at 400 kg/m^. There will be an under-coat
layer and a finish layer floated and foamed to finish. They must be well cut horizontally and
vertical'y using a straight edge. AM walls shall receive a base coat of spatadash before plastering
is done.

9 - PAINTING: A layer of impression in ordinary paint will be applied previously on all the walls

as nrim'ng layer. The interior walls will be pointed in water paint (pantex 800). The external walls
^ill be pomted In •■•ate: roJsIanf paint (pcintex 1300 type). Colour tinted tubes will be chosen to
achieve the desired n'^agnolla colour
All metcil and wood works shall be painted with oil paint - Glyptalresien lacquer, in two coats. A
primary coc‘ of antirust before final oainting is done. Skirting shall be carried out oil paint at 90cm
from the floor, externally esnei internally with coffee brown colours

10 - OUTSIDE AMENITIES AND LAYOUT PLANNING: Gutters: To be excavated 40cm wide and
30cm deep at ‘iie rain drops. The walls of gutters are to be constructed in concrete and the floor
welt rolled and smoothen out with ordinary cement concrete providing a slope of 1 0% for the flow
of wafer with an offshoot of at least 3m to the environment.
Prefabricated slabs of one meter twenty (1.20m) wide each shall be provided at the main entrance
of the c'assrooms ct right angles.
Steps shall be constructed out of shaped stones at the main entrance to the building at 1,20m wide
as the ca:e may be-
Ecjuolly, tamps of 1,20m cast insitu of one twenty (1,20m) wide each with edges protected with
angle bo' of 25n'm shoU bo provider! at the entrance of the building for handicaps on wheel chairs
oi olhetwise.

11 -PROTECTION OF THE ENVIRONMENT; The entrepreneur will propose to the Project Engineer,
Pefore ‘he beginning of vvorks, the place of his yard facilities and will request his authorization of
7istciilation.

The site must be chosen outside of the sensitive zones, in order to limit the site clearing, the extraction
of bushes, the setting out of the building and general circulation.
The site must foresee an adequate drainage of waters on the whole surface. The maintenance areas
citid of v.ashii'ig should bo concreted. These maintenance areas should have a slope toward a
cesspool [provided for the purpose and toward the inside of the platform In order to avoid the out
flow of the polluting produ::ts toward the site and the neighborhood.
At the end the works, the entrepreneur will do all necessary works to the restoration of the various
places of the site. The entrepreneur should fold all his material, and equipment. He should demolish
all stetionary installation, as foundation, support made of concrete or metallic, etc. in order to put
back the site in its nearest initial state. No equipment nor materials should be abandoned on the
site, nor in the vicinity after the execution of all the works. Left-over materials are to be covered
//ilh Cl layer of earih, and ihe site has to receive an adequate drainage in order to avoid all erosion
:ts Ihe ca^e mc»y l)e.
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12 - ORIGIN, QUALITY AND PREPARATION OF MATERIALS; The fine and coarse aggregates

may either be from the river or quarry crusned and must be approved by the Projeci Engineer
before any use on the site. The sand (0/5} sncsll have very fine elements setilenien! of less liior 4%.
The gravels (5/1 5 or 1 5/25) shall be clean and well graded with verv Fine ele nents set k ment of
less than 2%. The cement shall be CPA 325 class from CEMENCAM or from an approved factory.

The reinforcement steel for reinforced concrete shall be of type HA FeE400 for the main

reinforcement steel rods and round-smooth RL E235 for the stirrup rings. .Any fill material for the

foundation and the surroundings structures shall have no particle dimension above 50m(ti and witfi

plasticity index of less than 35. Fill materials shall also be free from organic elements and shall
have a good granularity grading. No black vegetable soil shall be accepted for backfilling.

Stones for masonry works shall be of basalt, gneiss or granite type, be esthetical and should be
gotten from the quarry or deposits approved by the Project Engineer with dimension sizes of not
less than 20cm.

1) CONCRETE:

-Ordinary concrete: specifically lean concrete shall be 5cm thick and laidall round the excavated
foundation trenches before the stone/block work is carried out and dosed at 1 50kg/m^.
- Over-si/e concrete.' shall be 12cm thick laid on tlie etitire floors and pa.ed area betv.e?n walk.,
and gutters dosed at 350kg/m^ over the entire surface.
NB: The external veranda shall be 5cm below the level of the internal floor with 2% slope

slopping to the outside.
-Reinforced concrete: shall be specificolly for pillars, beams damp proof course (DPC), lintels and
tie-beams and their mixture shall be in a proportion of 350kg/m^.
NB: All concrete works should be properly cured (i.e. water three rimes a clay for seven Jc.ys,

•JOTE: Reinforcement Schedule.
RODS STIRRUP

Spacings

SIZES RODS
DOSAGE TYPEN2

STRUCTURE Nos Torsi

350kg/m3 Pe-E-^.CO
350kg/m3~| Fe-E--00
350kg/m^ Fe-£-40Q

20cm ! 350kg/ni^ Fe-E-'^OO

20cm
+—

2Ccm

20cm

8mm 6mmDamp proof course1 4

8mm 6mtnLintel (15x20)2 4
T '•

8mm 6mmVeranda Pillars 1 5x 30 63 I
t •

8mm 6mmWall pillars 15x15

Wall plate (tie-beams)
15x20

44

350kg/nt^ Fe-E-400

2Ccni ^ 350i<^/n£_ 00

20cm8 mm 6mm5 4

8nini 6mmBeams 20x20 ond 15x20 J _ ̂6

NB; All rods should preferably be imported

-  Sand: Will be free from oxide, organic material of animats or plain origin. Sieving shall vary

from 0.08 - 2.5mm for mortar and other resisting surfaces like concrete ctrucfure sholl /cry from

0.1 6 — 5mm. It shall be river sand and nothing else.

-  Aggregate: shall consist of natural and homogeneous materials or crushed stones. Tin-/ layer of

grave (dust) shall be removed by sieving, blowing or washing.

- Water: To be used for the mixture mortar, concrete and washing of ciggregotes. Shcil' be clean

and free from impurities ; meaning potable water.

-  Cement: To be used mostly for cement mortor, all concrete mixtures shall satisfy the general

conditions laid down by regulation in force. It will be type CPA325 Portland cement and shall not
show any trace of uneven mixture. Storage on the building site shall be clc n^- on a dry and /entiloted
floor. Any stock presenting an unsatisfactory pulverulent condition will oe cliscaraed and cleared
away within four (04) days.

Rods: shall be mild steel reinforcement. Tor or Steel In accordance with the R/C S.3 rules.

The steel shall be perfectly clean without any trace of rust, non-adhesive to paint or grease.



Shi/tlering: hard wood, to becjr without any noticeable distortion, the load and pressure of

concrete, the effect of vibration and weight of workers involved In setting it up.

-  MASONRY:

•Bloch’’ lOcicI boa'ing wall shall be mounted in compressed cement blocks of (15x20x40) cm

for load bearing walls of PC300 Kg/m^ (at most 32 blocks per bag of cement). Blocks should show

an app ecioble degree of resistonce to violent pressure.

All blocks shall be cured for at least 21 dovs before being used.

-P'ailcring: All plastering shall be applied using a trowel, float, straights edges and sponge.

Cement mortar mix in a proportion of 400kg/m2 will be used to plaster all previously rejoined

areas on all masonry and concrete works, and then thinly floated. The final thickness of the
plastering shall not be less (02cm on both sides of the walls). The external walls shall receive a coat

of spcitcidash before plastering is done on it.

-Served: a smooth laye“ of ordinory cement screed 400kg/m^ (1*2) finish shall be spread on the

8cm concrete floor and the screed shall be 3cm thick.

13 GUTTERS:

To be excavated 40cm wide and 30cm deep at the rain drops and to be provided particularly at

he frortege end the ^v'o ends of the building as the topography of the terrain is relatively flat,

fhe walls of gutters are to Pe constructed in concrete and the floor will be rolled and smoothen out
with orclii’cry cement concrete provicling a slope of 10% for the flow of water for level surfaces.

15- Wood “ Material: The wood must be pure and should not have nodes, foreign bodies or

fractures due to sawing. This shall be locally sawn eucalyptus.
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Document No. 7:

Schedule of unit prices

56



Schedule of unit prices

IN IN

WORDSUNIT FIGURESPESCFiPTION OF WORKS
ibOiPRELIMINARY WORKS

\Tm

Ff101 Installation of project information board
102 Ternporcl fencing of project site/demoiition parts
1 C3 Studies(planning and effective execution)

Ff

Ff
r

Clearing of vegetable soil/debris M2104

Environmental protection(5Upply of two rakes, two
metallic trash cans elc) Ff105

SUBTOTAL 100

200:EARTHWORKS

M3201 Mrtss exrcivcit'or

Lean concrete m^202

I^203 Form work

SUBTOTAL 200

300: FOUNDATION

m3Blinding concrete301

M2Foundation walls maintain.302

Introduce R.C. footings pillars 3m spacing and
ground beams @ chaining @ 350kg/rn3 on c

303 62^2m length behind
Concrete floor (8cm thick dosed at 300kg/m3) Qp
the defected floor304

m3

m3

Tiling ‘he floors cmd vercmclas in front with
30x30cm rough C|uality tiles brown. M2305

SUBTOTAL 300
u—

400: WALL MASONARY

M34C1 Lean concede
Form work402 M2

Reinforced concrete columns dosed at at

400kg/m3
Floor finish in ^ement screed of 2cm dosed at

m3403

400kg/m3 and cement paste '
405 Im^ncil and external plastering of walls
404 m2

M2

SUBTOTAL 400

500: ROOF

501 Ajs^mbled^ooden rafters 5x1 5cm
Purlins 5cm x 8cm on rafter to receive roofing
sheets

U

m35C2

M3503 Noggins 5 ctti
504 Ceiling of 4cm thick plywood (treated)

5C5 eiling ct the ec'ves with smooth zinc (tr

m2

olelisse)

Aluminum roofing sheets 6m long tolebac 5/1 Oe
m2

m2506 red

Fascia board (Tolebac 5/1 0mm of 30cm height)
including lining

Angle sheets+

5C7 ml

508 ML
L
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Alu ridge cap 50cm lorge

Ventilation of roof (pre-fabricoted) at the eaves

509 tni

510 U

SUBTOTAL 500

600: METAL WORK AND JOINERY
- 1

Metal doors of 200x250 (with solid vacette
locks). ^
Metal door 90x220 fitted with solid locks for the

office

U601

U602

Aluminum glazed sliding windows of
{140X150)cm

Aluminum sliding windows 6Cx70an for toilet-.

Complete wooden doors 90x2 2Qcm

i

U603

604
r

605 u

SUBTOTAL 600

700: ELECTRICAL INSTALLATIONS

roil701 Conduit pipes

copper cables V.G.V 1.5mm^ for lighting
copper cables T.H 2.5 mm^ for power sockets
Fluorescent lamps 1.2m complete

702 roi

703 ro

U704

UOne way switches705

UTwo way switches706

UThree pin power sockets bullt in
Complete earthling of the structure (copper cable

3m, earth rod 1 m etc.)

707

U

708

MlSurface wiring pipe709

SUBTOTAL 700

800: PAINTING

Priming coat in ordittory pciiiit
Two coats of water based paint pantex 800 on
Internal walls

801 rn

802 rn-

Two coats of water base paint on external walls
m2pontex 1 300

Oil paint on metallic door & skirting (coffee
brown, 20cm from floor Internally and
externally) stone work paint black and white joint

803

m2804

SUBTOTAL 800 t

900: PLUMBING AND SANITATION

ULow level water closet(WC}901
-+- -

UWhite Wash Hand Basin(WHB)902
4-

Septic Tank/Soak away pits complete U903

Ls904 Other Accessories

1000: EXTERNAL WORKS I
1 ..

Rain water (run-off) gutters 30x40cm in mass
concrete

Sand Crete blocks 15x20x40cm for fence wall

40m long by 1 m high, existing metal work placed

ml1001

I

m21002 on

Reinforced concrete coping/pillars on the fenced
wall dozed at 350kg/in3 .\\31003

i

5tS
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Document No. 8:

Bill of quantities and estimates
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BILL OF QUANTITIES AND COST ESTIMATE FOR THE REl lABlLlTATION 3r THE
NJINIKOM COMMUNITY HALL

UNIT COST

RATEUNIT QTYDESCRIPTION OF WORKSITEM 1

100:PRELIMINARY WORKS

1.00FfInstgllotion of project information board101

Temporal fencing of project site/demoiitlon parts .
Studies(planning and effective execution)
Clearing of vegetable soil/de_bris
Environmental protection(supply of two rakes, two ■

4.

1.00Ff102

1.00Ff103
+

M2 -.24104

1.00

Ft105 metallic trash cans etc) I

SUBTOTAL 100
'• - 1

200:EARTHWORKS

0.00M2201 Mass excavation

6.22202 Lean concrete
+

m3 4.08203 Form work

SUBTOTAL 200

300: FOUNDATION

4.40

1

'2.15

Blinding concrete301
rr“'

m3Foundation walls maintain302

Introduce R.C. footings pillars 3m spacing and
ground beams @ chaini^K^^g^^
62.2m length behind ni3303

3.36Concrete floor (8ci

the defected m3304
9 446Tiling the floors aed ver]

M230x30cm rough305

400: WALL MASONSAR I

401 Lean concrete m I

M2 : 321.6
1

Form work402

7.20Reinforced concrete columns dosed at at
m3400kg/m3403

Floor finish in cement screed of 2cm dosed at
m3400kg/m3 and cement paste404
m2 106Internal and external plostering of walls405

SUBTOTAL 400

500: ROOF

38.00UAssembled wooden rafters 5x1 5cm501
6.80Purlins 5cm x 8cm on rafter to receive roofing

sheets
Mo

502
A\3 rj6^o

4d8.80

}'26^d ■

735.60 '

Noggins 5x5 cm503

Ceiling of 4cm thick plywooct (treated)
Celling at the eaves with smooth zinc (tolelisse)
Aluminum roofing sheets 6m long tolebac 5/1 Oe

504 fii-

m2505

II

ni2506 red

Fascia board (Tolebac 5/1 0mm of 30cm height) 142.66

mlincluding lining507

20MLAngle sheets+508
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509 I Alu ridge cap 50cm large ml 76

2.0051 0 , Venrilction of roof (pre-fabricated) at fhe eaves U
L

SUBTOTAL 500

IfDOt r'r'^AI AMO 'O'N^RV

Repair only, Metal doors of 200x250 (with solid
vc-die“_e'C^ks,.
Metal door 90x220 fitted with solid locks for the

office

2.00

U6C1

4.00

U6C2
t-

22.00Aluminum glazed sliding windows of
(1 40X1 50)cm on the existing protectors
Aluminum sllcii’^ vindows 60x70cm for toilets
Complete wooden doors 90x220cm

U603

2U6C4

16C5 u

SUBTOTAL 600

700: ELECTRICAL INSTALLATIONS

1.00roll7C1 Conduit pipes

copper cables V.G.V 1.5mm^ for lighting 4.00roll702

coppc. cables T.i I 2.5 rnm^ for power sockets roll 3.007C3

22.00UFluorescent lamps 1.2m complete704

14.00U7C5 One way switches
Two way sw'tche:

Three pin p^wer sockets built in_
Complete ecr-hl'i^g of the structu-e (copper cable

om, eartii rod 1 tn etc.)

10.00U7C6

10.00u7C7

U 1.00

7C8

Ml 50709 Surfoce wiring pipe

SUBTOTAL 700

800: TAINTING

560.00801 Priming root in orHino»'y point

Two coats of water based paint pantex 800 on
internal walls

560.00

m^802

m
Two coats of water base paint on external walls

803 pantex 1300
Oil point on metallic door 8. skirting (coffee

brown, 20cm from floor internally and

externgliy) stone work paint black and white joint8C4

280.00

m2

■ 440.00

m2

SUBTOTAL 800 w

900: PLUMBING SANITATION

Low level water closet(WCj
Wilie Welsh Ua 1^1 BasinlWMB)

Septic Tank/Soak away pits complete
Other Accessories
"lOOO: EXTERNaIwORKS '

3U901

902 U 3

903 U 1

904 1.00Ls

134.80I Rain water (run-off) gutters 30x40cm in mass

concrete __ _ _

Sand Crete blocks 15x20x40cm for fence wall

40m long by Im high, existing metal work placed

ml1001

440

m21002 on

Reinforced concrete coping/pillars on the fenced
wqII dozed at 350kg^m3

inlerncii and extc 'ncil plasteru^g on fennec walls :

Painting the fence with both woter and oil paint

Metal sliding ga''^ 3m v/Ide made of 12/10
shee’s an" sol d '• be 40

Mass concreting on the yard

2.20

M31003 _

1004 104M2

1.01005 u

\ 1.0

1QC6

1007

U

320.00M2
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SUB TOTAL 900

SUMMARY

100: PRIMARY WORKS

200 EARTH WORKS

300FOUNDATION

400 WALLS MASONARY

500 ROOF I

600 METAL WORK & JOINERY

700 ELECTRICITY

800 PAINTING

900 DRAINAGE

TOTAL WITHOUT VAT

VAT 19.25%

TOTAL INCLUDING VAT TTC

IT (AIR)

NET PAYABLE

I

This present estimate is closed at the sum of
FCFA all taxes included.
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Document No. 9:

Schedule of sub-detail of orices
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DESIGNATION

of activity

loiui

quantity
UnitDaily out putNo

I

No Daily

wage

Days

j break up
AmountCategory

'I'

o.

X

z
<

0£

o
TOTAL A

2
I Days
I break up

Dolly rate AmcuntNoType«/>

Z

z
u

S

z
UJ

Q.

3

o TOTAL B
m

OuaniiiyUnit costUnitvn AmoUiiiType
3

o
z
<

U

o
I

z
<

<

oc

<
TOTAL CS

I A+B+CDIRECT TOTAL COSTD

Dx%GENERAL SITE EXPENESESE

Dx%GENERAL OFFICE EXPENSESF

D+E+FNET COSTG

Gx%RISK + BENEFITSH

G+HTOTAL COST (HT)P

P/Q’TYUNIT COST (HT)V
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Peace - Work - Fatherland
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MINISTRY OF DECENTRAUZA 770/V. l.\7)

LOCAL DEVELOPMENT

KECIONDI' NORI) Oi r.'SI'NORTH-WEST REGION

ARRONDISSEMENT DU NJIMKO.MNJINIKOMSUB DIVISION

COMMUNE UE NJl \ IKOMNJINIKOM COUNCIL

('OMM/SSIDN /NTEpyE EE E.ISS.a rf(>\

DES MARCHES DE LA COMMUNE DE

NJJNiKOM

NJINIKOM COUNCIL INTERNAL

TENDERS' BOARD

NO _/J.O/ONIT/NC/NCITB/2022 OF j....12077 THE CONSTRUCTION OF
WOMBONG IKUl COMMUNITY HALL, NJINIKOM SUb DIVISION. BOYC

DIVISION OF THE NORTH WEST REGION

I

Project Owner: THE MAYOR OF NJINIKOM COUNCIL

:  [indicate name and full address of holorr]HOLDER

Fax:■ Tel:P.O. Box

Business Registry No.
Taxpayer’s No.

at

works:: Execution of

, Network
SUBJECT

Lot No.

:RegiOf),PLACE

) monthsEXECUTION DEADLINE :

AMOUNT IN CFA F:

lAT

EVAT

VAT

AIR (Income tax)

Net to be paid

:  [indicate the source of financing]FINANCING

;  [to be completed]BUDGET HEAD

SUBSCRIBED ON:

SIGNED ON:
NOTIFIED ON:
REGISTERED ON:

h6



.. *:

Between:

Tile Go'/einirenl of the Republic of Caineroon, represented by.
hereinafter referred to the “Contracting Authority”

On the one hand.

And

(enterprise)
Fax:P.O Box

Business Registry No.
Taxpayer s No.

Tel:

.  its General Manager, hereinafter referred to asReoresented by M
the ‘Contractor'

On the nthe” i^pod.

Agree on the foliov/ing:
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Summary

Special Administrative Conditions (SAC)Part I:

Special Technical Conditions (STC)Part II:

Schedule of Unit Prices (SUP)Part Hi;

Part IV; Details or Estimates

()8



C or JO/CA/TB/0000Page
Awarded c^ter invitatior^ to lender \^oecify references of invitation totender]

and last of Contract No.

With

works^or the execution of

NetworkLot No.

Length (km)ItineraryRoad NoSection No.

) monthsEXECUTION DEADLINE

Amo'jn* of rrn+*-acf m CFA f

lAT

E'/A'"

VAT(

AIR (2.2% or 5.5%)

Net to be paid

Rec’d ci i<’ acc-3plcd by C-.e contraeJor

(pipcc of signoture) (date)

Signoture of Controcting Authority

(date)(place cf signature).

Registration
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Document No. 11:

Forms and models to be used by
bidders

•i
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Table of models

Annex No. 1: Model tender

Annex No. 2: Model bid bond

Model No. 3: Model final bond

Model of ?fart-o<^ advance bondModel No. 4:

Model No. 5: Model retention fund

Annex No. 6

Annex No. 7

Annex No. 8

FrarneworK of schedule

Evaluation grid
Attestation of site visite
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Annex No. 1: Model tender

[indicate the name and capacity of signatory]

company or enterprise or group with heac office

registered in the trade register of Lif’der the number

I. the undersigned.

Representing the

at

No

Having taken cognisance of all the oocumenis featureu oi mentioneu n me Tenuer Pile inc.uaing

the addendum (addenda); the invitation to tender [recall the subject of the invitation to tender]

•  After having personally taken account of the situation of tne sue ana evaluated irom my

point of view and under my responsibility, the nature and difficulty of the works to be

carried out;

•  Hereby submit, bearing my signature, the schedule of unit prices as well as the quotations

in accordance with the structure featuring in the Tender File.

•  Submit and commit myself to execute the works in accordance with the Tender File, in

return for the prices which I myself establish for each type of structure which prices reveal

the amount of the tender for lot No

CFA francs exclusive of VAT and at

[In figures and words],

•  I pledge to execute the works wtifiiii a Jeadlinu OI ..

•  I pledge to maintain my bid for [indicate duration of validity, in f^iinciple 90days ftr lational

invitations to tender 120 days for international invitations to fonder] from the doadline o^

submission of bids.

•  Rebates and the modalities of application the said rebates shall be the following (in case

of the possibility of award of several lots).

[in figures and words]

CFA francs Inclusive of all Taxes.

at

.  .iionths.

The Project Owner shall pay the sums due for this contract by crediting account

opened in • BranchSankNo

Prior to the signing of the contract, this tender accepted by you shah constitute an agreement

between us.

Done at on

1 ̂



ANNEX No. 2: MODEL BID BOND

Addressed to jindicate the Contracting Authority and his address] “Contracting Authority'

hereinafter referred to as the “bidder” has

for [recall the subject of the invitation to tender],
hereinafter referred to as “the bid" and to which must be attached a bid bond equivalent
to [indicate the amount] CFA francs

the 'jndert?k''^q

submitted his bid on

{names of

signatories], hereinafter referred to as “the bank" hereby guarantee payment to the
Cont 'act'ng Authority o' the maximum sum of [indicate the amount] CFA francs, that the
bank p'edges to pay in full to the Contracting Authority, binding itself, its successors and
assignees.

[name and address of the bank], represented byWe

The conditions of this commitment are as follows:

If the bidder retires his bid during the validity period provided for in the Tender File;
;r

'the b dbe n h been not’f'ed of the awa-'d o^the contract by the Contracting Authority
during the validity period:

-  “ails or '■efuses to sign the contract, even though required to do so;
'  Fails or refuses to furnish the final bond for the contract (final bond) as provided

for by the contract;

We oledge to pav to the (Contracting Authority] an amount up to the maximum of the sum
referred to above upon reception of the his first written request, without the Contracting
Authority having to justify his request, given, however, that in his request the Contracting
Authority shall note that he is due the amount he is claiming because one or the other or
both of the above condition{s) has (have) been fulfilled and he shall specify which
conditioi i^s; took effect.

Tnis bond shall enter into force from the date of signature and from the date set by the
Contracting Authority for the submission of bids. It shall remain valid up till the thirtieth
day inclusive following the end of the deadline for the validity of bids. Any request by the
Contracting Authority to cause it to take effect should reach the bank by registered mail
•/yith an cicknov7ledgemr.-!t of receipt before the end of this period of validity.

This bond shall, for purposes of its interpretation and execution, be subject to Cameroon
law. Cameroon courts shall be the only jurisdictions competent to rule on this commitment
and i^s conseouences.

S’gred and authenticated by the hank af on

[Bank's signature]
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Annex No. 3: Model final bona

Bank:

Reference of the bond: No

Addressed to [Indicate the Project Owner and his address] Cameroon, hereinafter
referred to as the "Project Owner"

[name and address of Contractorj, hereafter referred to asWhereas

"the Contractor" has committed himself, in execution of the contract referred to as "the
contract", to carry out [indicate the nature of the works].

Whereas it is stated in the contract that the Contractor shall entrust to tne Project Owner

a final bond of an amount equal to [indicate the percentage between ' nd the
amount of the corresponding portion of the contract, as guarantee of the execution of
his full obligations in accordance with the terms of the contract,

Whereas we have agreed to issue the Contractor this guarantee,

[name and address of bank]
[name of signatories]

We,
represented by.
hereinafter referred to as "the bank", commit ourselves to pay the Project Owner, within
a maximum deadline of eight (8) weeks, upon the simole written request dedannc th?t
the Contractor has not satisfied his contractual commitments within the meaning of the
contract, without being able to defer the payment nor raise any contests fo'' whatever
reason, any sum up to the sum of [in figures and words].

We agree that no change or addendum or any other amendment to the contract shall
free us of any obligation incumbent on us by virtue of this final bond and we hereby
incline to any notification, addendum or change.

This final bond shall enter into force upon signature and notification of the contract. It
shall be released within a deadline of [indicate the deadline^ from tfie date cf the
provisional acceptance of the works.

After this date, the bond shall be baseless and should be retouied to us witnout the
express request on our part.

Any request for payment made by the Project Owner by virtue of this guarantee should
be done by registered mail with acknowledgement of receipt to reach the bank during
the period of validity of this commitment.

This bond shall, for purposes of its interpretation, be subject to Cameroon law. Cameroon
courts shall be the only jurisdictions competent to rule on tnis commitment and its
consequences.

Signed and authenticated by the bank at on

[Signature of the bank]
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ANNEX No. 4; Model of start-off advance bond

Bank; reference, address

A'e. ^ha ii'’de:siyiied (dank address; Iiereby deciaie by the present to guarantee on
{the holder] to thebehaif of

benefit of the Project Owner [address of the Project Owner]
'fhe henef'CieoA

The payment, without contest and upon receipt of the first written request by the
oeneficiary, declaring that
'•elatinc the reimbursement of the start-off advance according to the terms of contract

works [indicate the
snbjec' of the works, ‘hn references of the invitation to tender and the lot, if possible] of
:he total sum corresponding to to the advance of [twenty (20) %] of the amount inclusive

.  payable upon notification of the
CFA francs.

[the holder] has not fulfilled his obligations

relating toofNo.

of all taxes of contract No.

corresponding Administrative Order that is

Fiiis boi d shall ente. i.uo force and shall lake effect upon reception of the respective
parts of this advance into the accounts of

bank under No

[the holder] opened in

the

This bond shall -emain in force up till the reimbursement of the advance in accordance
with the SAC. However, the amount of the bond shall be proportionately reduced on the
orocressive reimbursement of the advance.

The applicable law and jurisdiction shall be those of the Republic of Cameroon.

Signea and authenticated by the bank a( on

[Signature of the bank]
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ANNEX No. 5: Model of performance bond (Retention fund)

Bank;
Reference of the bond: No

Addressed to [Indicate the Project Owner}
[Address of Contracting Authority]

Hereinafter referred to as “the Project Owner'

Whereas
contractor”, pledged, in execution of the contract, to carry out the works of [inaicate tre subject of
the works]

Whereas it is stipulated in the contract that the retention fund fixed at [percentage below 10% to
be specified] of the amount of the contract may be replaced by a joint guarantee,

name and address of Supplier] hereinafter referred to “the

Whereas we have agreed to provide the Contractor with this guarantee,
_ [name and address of [he bank],
itianies of 6iyiiaioihTK>] and l'.ereii i& tc'

We

Represented by
to as “the bank",

Hence, we hereby affirm that on behalf of the Contractor we guarantee and are responsible to
the Project Owner for a maximum amount of
[in figures and letters] corresponding to [percentage below 10 % to be specified] of the contract
price.

And we pledge to pay to the Project Owner within  a maximum deadline of eight (8) weeks upon
his simple written request declaring that the contractor has not fulfilled nis contractual obligations
or is indebted to the Project Owner within the meaning of the contract, amended where need be
by its additional clauses, without being able to defer the payment nor raise any contest for
whatever reason, any sum(s) within the limits of the amount equal to [percenUigo below 10 % to
be specified] of the total amount of the works featuring in the final detailed account, without the
Project Owner having to prove or give the reasons nor the motive for the amount of the sum
indicated above.

We hereby agree that no change or adaendum or any other amendment shall release us of any
obligation incumbent cn us by \.iriua cf 'J.is bOi.d and v.c .'.oreb, .r,.,.ir.s b> :n- presjr.t :o the
notification of any amendment, addendum or change.

This bond shall enter into force upon signature. It shall be released within thirty (30) days from
the date of the final acceptance of the works and upon release issued by the Project Owner.

Any request for payment made by the Project Owner by virtue of this bond should be done by
registered mail with acknowledgement of receipt to reach the bank duriny the pedod of validity of
this commitment.

This bond shall, for purposes of its interpretation and execution, be subject to Camercon law.
Cameroon courts shall be the only jurisdictions competent to rule on this pledge and its
consequences.

Signed and authenticated by the bank at_

eierreci

on

[Signature of the bank]



Document No. 12:

reliminary studies

^To be s'<sfemetinallY filled by the Project Owner based on the nature of services to be
executed and according to the specifications of Point 5. a of Circular No. 003/CAB/PM
of 18 April 2008 relating to the respect of rules governing the award, execution and
control of public contracts]
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Note on preliminary studies

In accordance with the Public Contracts Code, the Project Owner or Delegated Project
Owner must, prior to commencing the procedure to award contracts or refer to the
competent Tenders Board, ensure that draft tender files a;e prepared based or,
preliminary studies.

These studies must be requirea auring the examination oi me lender rue tlrj by liie
Tenders Board.

The Project Owner is bound to fill the questionnaire in annex 1 accompanied by
justifications of the said studies.

Annex No. 7: Justification of preliminary studies

1. Attach the preliminary studies.

2. Indicate

The date studies were carried out;

The name of the public or private Project Manager

References of the contract, if Private Manager carried it out

2.1.

2.2.

2.3.

2.4. If maintenance works

2.4.1 Description of the studies:

2.4.2 Attach the outline of the itinerary bringing out readings of degradat ons as

well as the approved programming documents

2.5 Rehabilitation or new works

2.5.1 Are quantities in the quotations the same as those of the studies?

2.5.2 Description of studies: Draft Preliminary Study, Detailed Preliminary

Study:

2.5.3 Attach the said studies.

urnish a jusl.lijution ofFor services of less scope, the Project Owiier .iiayN.B.

calculation of quantities of the tender file.

-  The chairperson of the Tenders Board may, before taking a decision, seek expeil
advice on the quality of the studies.
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Document No. 13:

L's^ of hpok'po estoHlishnents and financial bodies

authorised to issue bonds for public contracts
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I- BANKS

1. Afriland First Bank

2. BanqueAtlantique

3. Banque Gabonaise pour le Financement Internatiofial (BGFI BANK)

4. Banque International du Cameroun pour I’Epargne et le Credit (BICEC)

5. CITI Bank

6. Commercial Bank of Cameroon (CBC)

7. Ecobank

8. National Financial Credit Bank

9. Societe Camerounaise de Banque au Cameroun

10. Societe Generale de Banque au Cameroun

11. Standard Chartered Bank Cameroon

12. Union Bank of Cameroon

13. United Bank for Africa.

II- Insurancecompanies

14. Chanasinsurance;

15. Activa Insurance
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ANNEX 7; EVALUATION GRID

ADMINISTRATIVE DOCUMENTS.

DOCUMENT I DESCRIPTION

N®

Dccbrcif on of intentior to fender s^amped with the tariff in force (written by the bidder).
1 Certified Cooy of the Business Registrat[on, not more thon three months old.
vle t'fico o non-bonki uptcy esiablislieo by (he Court of 1st instance or the Chamb

, Commerce, Industry and Tiade of the place of residence of the bidder, not more than three
f03) months.

er

A.l

A. 2

A.3

Attestation of bank account of the bidder, issued by a first rate-bank approved by the Ministry

in charge o^ Finance or by a foreign bank the first order not more than three months.
A 4

Purchase receipt of tender file issued by Njinikom Municipal treasury
A bid bond of 546.020 FCFA (five hundred and forty-six thousand and twenty FCFA) issued

' by o firs* rote-bank approved by the Ministry in charge of Finance in conformity with COBAC

conditions _
, An attestation of non-exclusion from Public Contracts issued by the Public contract Regulotory

i 8onrd_(ARMP)
I An Attestation of the Nationai Social Insurance Fund stating that the bidder has met all his
obligations ’ is c vis the Fund; the attestation should be less than three months old.

A.9 _ _.^olid_Cerfific^t_e of imposition certified chief of center for toxgtion (ONLINE)
Business License (photocopy certified by the chief of center of Taxes, not more than three
months). OMUNF

A.5

A.6

A-7

A,8

A.IO

Certified Copy of a valid taxpayers card, delivered by the chief of center of Taxes. ONLINEA.l 1

A Clearance Certificate signed by the chief of Centre of Taxes thot the bidder has met all the

statutory decporations in issues of taxes in the current financial year; this certificate should be
less *hon *hrce months old. ONLINE

. 1

A13

/M 5 _ Author’zot'on to represent the company during opening of bids where necessary

An Attestation of site visit signed by the contractor

Site plan and attestation of localization of the compony
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EVALUATION GRID OF TECHNICAL BIO

YES NOEVALUATION CRITERIA AND SUB-CRITERIA

ESSENTIAL CRITERIAB)

B.1 General presentation of the lender files

-Document slotted or spirally bound

-Table of content page ^
-Colour sheets separation i \

- Presentation of documents in the otder given in this tender '

list of references of the enterprise in the SIMILAR JOES

List of references of the enterprise in simllor jobs justified by signed contracts (first cind lost
pages) and minutes of reception or ottestatioti of clecrancei 3f •■/ork: o-vocu’^d Sht'v, pfc
of executing projects ranging from 1 5 million over the past 05 years.

B.2

B.2.1

2tid Rgfe^ei'ce1 *' Reference

QUALIFICATION AND EXPERIENCF OF SUPERVISORY STAF«= fOR -ACH OTB.3

01 works supervisor (ai least HND or equivalent certificate)
Qualification of the works supervisor: (Senior Technician certificote In Civil or
Rural Engineering (BAC +2)
Professional experience of the project engineer > 04 years (signed CV)

^ CV signed by the ccmdldore,
r- certified ID doted

r- presentation of originals doted
A certified copy of the tecnnicat dipionio

^ An uitesioiion o: civculooii ty ',.91;

01 Site foreman(Civil Engineering BAC)

Qualification of the Site foreman: (Technical certificate in Building
(BAC F4 or equivolent certificate)
Professional experience of the Site foreman ^ 03 years (signed CV)
A certified copy of

.  'i .e -iJ.iy

B.3.1

B.3.2

...ididcCV sig.r. J
^ certified ID dated

^ presentation of originals dated
'r- A certified copy of the technical diploma
^ An ottestgtion of availability^ signed by the candidate _

Other personnelB.3.3

> 02 two bricklayers with 3 yeors profess/oool expe/ jence m hu//c//ng
consfrucfjo/i or s»/)iflar works. Only( CVs signed by the candidate)

r 01 one Corpenfers with 3 years professiono/ experience on carpentry or
simikir words. Ui s ii^n*

r" 01 One £/ecfric/un wd/i 3 years pro/essionu/ eAperie/ice u/i Ele'..ii.it/
w or similar work'. . (Only ^ Vs s aned 1 • 'C (■/■ •!• • •
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•  ( ALL Personnels on S 3.3 must be holder of at lestCAP certificate)

3.4 TECHNICAL PROPOSALS

B.4.2 Organigram of the project

Logical sequence for the execution of the task

Quality control method

B.4.3

B.4.5

B.4.7 !:nvironmen‘cit protection measures

B.4.8 I Security and safety at the site

' Duration of execution in respect with the Tender file

LOGISTICS (Equipment put aside for this project)

rc-'Q of ov -letship oi rental of a pick-up or other vans

e.4.9

8.5

b.S.l

B.5.2 Prove of ownership or rental of a dump truck

B.5.3 ' Prove of ownership or rental of a Concrete mixer

I  t;
c !ai of a ccnciete vibrator; V . e o: ov. -.c: stiip C: .

P.5.5 Prove of ov'nership or rental of o Hand corppactor

; Mosonry Kit : Wheelbarrows, masonry clamps, masonry harmer 300g,

•hovel, d-g .'xe, boilding .ovei, masoniy buckcl  , iiowels, etc.

• I ' s iv's, ̂ '•cl|r>leti, etc.;  i< 'P'-. ’ 't ,

P.5 ̂

B.6 1  FINANCIAL CAPACITY

. An attesfotion of financial capacity (solvency) of the enterprise issued by a
'  1st class bank located in any area in Cameroon and approved by the
Ministry of Finance ond respect C06aC conditions. 25% of project cost

I Attestation of site visit signed by the Mayor of Njinikom

B.6.1

B.7

'f itc visi* signed by the company administrator3.' ■  'eoc'

B.9 I Special Technical Clauses initialed in all the pages

Special Administrotive Clouses completed ond initialed in all the pages and
'  last page signed

I

B.IO

'I'is evaluation wi|i be done in a purely positive way (yes) or negative (no) with an acceptable

minimum from at least 75% of the essential criteria taken in account.

The contract will be owarded to the bidder who would have proposed the offer with the lowest
amount, in conformity with the regulations of the Tender Documents and having satisfied to 100% of the
eliminatory criteria and at least 75%of the essential criteria.

A. ^miinatpry criteria

•  /^bio xc or no:i-:snformTy of an eiemenf in the administrative  file;

2- Deadline for delivery higher than prescribed;
3- False declaration or falsified documents;
4- Absence or insufficient bid bond;

A hi:' ti’c e<'5'roi -vnvrlor-o carrying n sign c' mark leading to the identification of the
bidder;

6- Incomplete financial file.

7- Omission of a urii price in the financial bid,
^ssen_tt.a| criteno

1- General Dresen‘ation of the fender files;

2- Financial capacity;

3- References of the company in similar achievements;

B.
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4- Quality of the personnel;

5- Technical organization of the works;

6- Safety measures on the site;

7* Logistics;

8- Attestation and report of site visit;

9- Special Technical Clauses initialed in all tlie pages;

10-Special Administrative Clauses complereo ana initiaieu in a.I the pages.

11. Main qualification criteria

The criteria relating to the qualification of candidates cauld be -ndlc

The essential criteria ore subjected to minima whose detail is given in the Special Tender Regulation (RPAO).

This evaluation will be done In a purely positive way (yes) or negotive (no) with an acceptable
minimum from at least 75% of the essential criteria taken in account.

The contract will be awarded to the bidder who would have proposed the offer with the lowes’
amount, in conformity with the regulations of the Tender Docutnenfs and having satisfied to 100% of the
eliminatory criteria and at least 75% of the essential criteria.

on ti'C- tollO'^/Ing:V»
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